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PRESIDENCE 
LA PRINCESSE YUXANTHOR, 


vice-présidente. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


DE 5. À. R. 


PROCES-VERBAL 
Mme la présidente, La séance est ou- 
Yerte, 


Le prose de la séance du jeudi 
81 juillet 1949 a été affiché. 


n’y a pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté, 


FONDS FORESTIER D'OUTRE-MER 


Discussion d'un avis. 


Mme la présidente. L'ordie du jour ap- 
pelle la discussion de Ia demande d'avis, 
transmise par M. le président du consetl 
des ministres sur le projet de loi, présenté 
par M. le ministre de la France d'oulre- 
mer, instituant un fonds forestier d'oulre- 


La parole est à M. Monnet, présicent el 
rapporteur de la commission de l'agrieul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêche. 
et des forêts. 


M. président et-rappor- 
teur de la commission de lagricullure, 
de l'élevage, des chasses, des pêches el 
des forêts. Mesdames, messieurs, s'il est 
un domaine où le ministre de la France 
d'outre-mer se doit d'engager pleinement 
sa responsabilité, c'est bien celui de la 
sauvegarde, de l'amélioration et de 
l'exploitation rationnelle du capital fores- 
lier de l'Union française. Au maintien et 
au développement de la forêt tropicale se 
trouvent en effet liés de la facon la plus 
intime la régularité du climat, le régime 
des eaux, et la conservation des sols, c'est- 
à-dire la productivité agricole, la vie ma- 
térielle, en un mot l'existence même des 
populations locales, D'autre part, la mise 
en valeur et l'exploitation rationnelle de 
nos forêts d'outre-mer pourraient réduire 
le déficit annuel de notre balance com- 
meérciale de quelque 30 milliards de francs. 


Ce n'est pas par — que l'on a 
dit: « là où la forêt recule, c'est le désert 
qui lientôt s'installe », Le processus de la 


a 1) 


dégradation des sols tropicaux déboisés est 
bien connu et bien constant, Madagascar 
en présente l'exemple le plus typique 
arce qu’en taison de la densité de la popu- 
Étion et de la nature accidentée du ter- 
rain les phénomènes se déroulent sous no 
yeux, à une cadence accélérée. Dans les 
sols qlats, les phénomènes sont plus lents, 
mais non moins inexorables. La forêt avait 
contribué à former elle-même le sol qu'elle 
recouvrail, Lorsqu'il est sttaqué par le dé. 
brousseur en quête de terre à culliver, ce 
sol, qui demeure au début encore partielle. 
ment boisé, se trouve de plus en plus dé- 
nudé par les brûlis successifs du cultiva- 
teur, de léleveur et du chasseur local. 
est entrainé par les grandes pluies. Ses 
micro-orgamsines, S'ils ont échappé au feu, 
sont détruits par linsolation. Les argiles 
mises à nu se métamorphosent sous l'in 
fluence alternée des pluies qui les lavent 
et du soleil qui les durcit; elles finissent 
par se transformer en celte carapace laté- 
rilique qui semble à jamais perdue poug 
la vie végétale. 


Lulter contre le déboisement, reconstis 
tuer la forèt partout où elle menace de 
disparaitre, s'eflorcer même de procéde£ 
à la reforestalion de régions aujourd'hui 
quasi désertiques, sont des tâches essen« 
elles qour le ministre de la France 
tre-mer. Du méme coup, il accroitra con- 
sidérabtement le potentiel économique des 
lerriloires intéressés. 

S'il faut rendre hommage à l'adminis- 
lation des eaux et forêls qui, dans la 
cadre des réglementations actuelles et des 
moyens dont elle dispose, à su tracer les 

randes lignes d'un programme d'enserme 
le pour chacun de nos terriloires, prette 
dre d'importantes mesures conservatoires, 
procéder à des recherches techniques déjà 
fructueuses et umorcer une politique de 
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reboisement comme de multiplication des 
l'institution du fonds 
forestier d'outre-mer, aujourd'hui deman- 
dce par le Gouvernement, peut domner à 
Jensemble de ces travaux un rythme qui 
permettra den faire plus rapidement res- 
senlir bienfaits aux populations au- 
même temps que de tirer 


précieuses, 


tochtones en 


de Ja forét équatoriale des ressources 
plus larges et mieux assurées, 
bles Les prermeres réunions que Ja conm- 


nussion de l'agriculture consacrées av 
ojet de loi en cause, c'est-à-dire dans 
hs mois de novembre et décembre der- 
niers, une question préjudicielle a été for- 
mniée par un certain nombre de ses mem- 
bres, 

« Avant de poursuivre l'examen des tra- 
vaux à entreprendre pour la conservation 
el l'amélioration des forêts tropicales et 
de préciser les dispositions destinées à 
urer le financement de ces travaux, il 
indispensable », ont déclaré ces 
cues, « de régler le problème de la pro- 
iélé foncière dans les territoires d’ontre- 
er, L'administration des eaux et foréts 
a déjà procédé à de nombreux classements 
de forêts qui, souvent, soulèvent les pro- 
lestations des populations locales. I est 
certain qu'elle n'entreprendra les travaux 
de défense et de mise en valeur que doit 
fi \laticer le fonds forestier que dans des 
foréts puisque le dispositif du 
projet déposé par le Gouvernement J'indi- 
que. La commission ne doit done poursui- 
vre l'étude d'un projet relatif à la forêt 
tropicale que lorsqu'elle aura été appelée 
à se prononcer sur le problème du régime 
forestier ét de la propriété domaniale, » 
Plusieurs membres de Ja commission 
t, à ce propos, exprimé l'avis que les 
décrets avant aux territoires 
mer l'article 713 du code civil de- 
vraient ètre immédiatement albrogés. 

« Les biens qui n'ont pas de maitre 
appartiennent à l'Etat », dit en effet l'arti- 
cle 713 du code civil, Et c’est par applica- 
tion de ce prineipe que d'immenses éten- 
dues, à travers les territoires d'outre-mer, 
ont eté consacrées « propriété de FElat » 
du fait que Fadministration les avait ju- 
gites « vacantes et sans mailre ». 

I est incontestable que le probleme de 
Ja propriété foncière est un de ceux qui 
preoccupent vivement la plupart des élus 
des territoires d'outre-mer. Mais il dépasse 
le problème forestier, Autant que les 
terres boisées, il concerne les terres de 
eulture et de pâturage et même les terrains 
à bâtir. Aussi la commission 
estimé qu'elle ne devait pas subordonner 
au règlement préalable des questions fon- 
cicres et domaniales le vote du fonds fo- 
restier national destiné à organiser le 
financement de Wavaux propres à sauve- 
garder et à développer la forêt tropteale; 
par {1 voix contre $8, en date du 1# jan- 
vier 1%49, celle à repoussé la question 
préalable qui avait été posée par un cer- 
lain nombre de commissaires. 

loutefois, la commission à tenu à mar- 
et à l'umimumité — que le Gouver- 
le devoir de se saisir d’ur- 
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quer - 


nement avail 


geuce de la question de la propriété fon- 
ciere el des modifications à apporter aux 
décrets relalifs de l'arti- 


à l'application 
cie 713 aux territoires Fan er Et elle 
a demandé à M. le ministre de la France 
d'outre-mer de bien vouloir venir lui faire 
connaître ses vues en la matière. 

Ce n’est qu'en date du 135 juin 1949 que 
M. le secrétaire d'Etat de la France d'ou- 


tre-mer est venu donner à la commission 
Jes explications qu'elle attendait de lui. 
M. Tony Révillon ne pouvait prendre d’en- 
gagements formels sur un problème qu'il 
a soumis à l'examen de ses services mais 
dont le Gouvernement n'a pas encore déli 


héré. à tenu néanmoins à nous donner 

l'assurance que [a question de la propriété 
spécialement de la propriété 
domaniale dans la France d’outre-mér, re- 
tenait toute son attention et faisait, dès 
à présenk, l'objet d'études activement 
poursmivies par les directions intéressées. 
M saisira le Gouvernement de Ja conclu- 
sion de ces études aussi rapidement qu'il 
le pourra. 

Mais le ministre a insisté pour que, sans 
attendre, la commission activät l’examen 
du projet sur le Fonds forestier d'outre- 
mer. La sauvegarde et la rénovation de la 
fayet tropicale s'imposent quels que puis- 
sent ètre le ou les propriétaires du fonds. 
bans le projet soumis à PAs- 
scinblée de l'Union française, c'est la fo- 
rét elle-même qni est en eanse: ee sont 
les populations qui seront, en détinitive, 
les véritables bénéficiaires des travaux 
faits pour détendre et reconstituer la forêt. 

La commission à pris acte de la pro- 
messe de M, Tony-Révillon que l’Assem- 
blée serait hientôt saisie d’un projet de 
loi reialif à la question foncière el doma- 
niale; puis elle a confirmé sa décision de 
ne pas subhordonner Finstitution du Fonds 
fureslier d'outre-mer au vote préalable 
d'un nouveau slatut de la propriété doma- 
hiale. Et c'est dans ces conditions qu'elle 
a donné son accord de principe au projet 
gouvernemental, sous réserve des préci- 
ions et des modifications qui font l'objet 
du présent rapport. 

L'exposé des motifs du projet qui nons 
‘st soumis souligne avec raison que des 
100 millions d'hectares de forêts que 
comple l'Union francaise, il n'est retiré 
actuellement qu'un million de tonnes en- 
vran de bois d'œuvre, Le projet souligne 
méme que Si la densité de production, 
élait Ja même qne dans la métropole, 
au lieu de un nullion de tonnes pourrait 
atteindre 2) millions de tonnes, On voit 
le chemin qui pourrait être parcouru, Et 
encore dans les 100 millions d'hectares en 
question ne comprend-on pas les forèts des 
regions sondanaises, forêts claires et sa- 
vanes boisées, qui s'étendent sur des di: 
zaines de millions d'heclares, mais dont 
les hois ne sont actuellement utilisables 
que pour salisfaire les besoins locaux. 

La réparütion de la 'orût dense est la 
suivante : 

Zones de forèts denses: 

Afrique occidentale francaise, 15 millions 
l'hectares dont 5.500.000 hectares de fo- 


foncicre, et 


ts classées. 
Indochine, 25 millions d'hectares dont 
1.500.000 hectares de forêts elasges. 

Afrique équatoriale francaise, 44 millions 
d'hectares dont 750.000 hectares de forêts 
classées, 

Cameroun, 16 millions d'hectares dont 
250.000 hectares de forets classées. 

Madagascar, 7 millions d'hectares. 

Guyane, 7 millions d'hectares. 

Malheureusement, l'exploitation de ces 
immenses superficies est rendue extrème- 
ment difficile par le manque de moyens 
d'évacuation des bois abattus et aussi 
parce que les quinze ou vingt essences 
appréciées se trouvent en faible 
dans les parties de la forèt les plus faeile- 
ment exploitables. On estime, par exemple, 
la richesse de la forêt de la Côte d'Ivoire 
à nn acajou exploitable pour dix hectares 
en moyenne; pour les essences actuelle- 
ment commercialisées, un arbre environ 
pour deux hectares. 

Cet état de choses est d'autant plus re- 
grettable que le déficit mondial en bois 
est considérable tant en raison de l’accrots- 
sement général de la eonsomrmation du 
bois, matière première de multiples in- 
dustries, qu'en raison des besoins de la 


reconstruction de lous les pays ravie 
la guerre. Sans doute, les exploitants 
oresliers se plaignent-ils que dans la pre 
riode présente leur prodnetion, pour | 
tée qu'elle soit, ne trouve pourtait 
un écoulement facile, Mais cette obietin 
n'intirme pas le raisonnement sur lee] 
se fonde le ministre de Ja France d'outre. 
mer pour réclamer une mise en valeur 
plus rationnelle de la forêt tropicale. 

S'il est vrai, en effet, que le marché 
des bois coloniaux connaisse aujourd'hui 
une certaine stagnation, ce n'est pas du 
fait de l'abondance des produits à éeouler, 
mais hien plutôt paree qme les prix en 
sont trop élevés par suife de frais d'exploi. 
tation et de transport trop considérables 
et en raison de l'étroitesse d'un marché 
d'exportation où n'a pas été poursuii 
les movens nécessaires l'effort de 
propagande indispensable. 

D'où Ja nécessité de poursuivre mn 
meilleur équipement des exploitations fo- 
restitres de développer les industries 
du bois à travers l’Union francaise, tâche 
que s’est assignée la commission de m0- 
dernisation des territoires d'outre-mer. 

Et, simultanément, il faut multiplier on 
nombre Jes essences exploitables, pour 
transformer des forèts relativement pai- 
vres en bonnes espèces, en foréts bean- 
coup plus riches et d’une exploitation 
moins onéreuse:; il faut mettre en lumicre 
leurs qualités iatrinsèques souvent encore 
mnéconnues par une bien 
conduite, accroitre Jeurs débouchés dans 
le commerce du bois tropical et dans les 
industries d'utilisation. Ces objectifs di- 
vers et complémentaires sont les 
essentiels du fonds sur le plan économique 
forestier d'outre-mer. 

Le premier objectif du fonds forestier 
d'ontre-mer sera de contribuer au finance- 
ment du centre technique forestier tropi- 
cal de Nogent-&ur-Marne, créé par arrété 
du 10 mai 149, de telle facon que l'on 
sache exactement où l'on veut en venir, 

ce centre technique prend la suite de 
la section technique forestière tropicale 
qui attendait depuis longtemps le statut 
lui donnant une autonomie de gestion 
comparable à celle des autres instituts de 
recherches intéressant l'Union française. 

Lorsque le projet de loi avait été déposé, 
il était question de créer un institut de 
recherches forestières tropicales. Mais cette 
création aurait dû faire l’objet d'une loi. 
Le Gouvernement à trouvé plus expédient 
de se contenter d'un centre de recherches 
créé par décret. 

Mais déjà le F.ID.E.S. avait financé la 
construction de laboratoires nécessaires à 
l'installation de centres techniques, Ces 
constructions ont été entreprises à Nogent- 
sur-Marne en 1%48. 

Le gros œuvre est en voie d'achèvement. 
La réalisation complète est prévue pour le 
début de 1950, Les chercheurs de la section 
technique forestière tropicale qui poursui- 
vaient lier leurs travaux dans des locaux 
misérables et dans des conditions maté- 
rielles insuflisantes — je souhaite que les 
membres de cette Assemblée veuillent bien 
faire un tour à Nogent-sur-Marne, et me- 
surer tout l'effort que nous avons à exiger 
du Gouvernement pour qu'en effet nos 
institutions scientifiques soient à la hau- 
teur de là tâche qu'elles ont à accomplir 
dans l'avenir — ces chercheurs dispose- 
ront enfin de l'équipement propre à faci- 
leurs recherches. D'autre part, sera 
possibie d'accroître de quelques unités an 
effectif actuellement insuffisant pour me- 
ner à bien, dans le minimum de temps, 
des études dont la portée pratique doit 
être considérable, Au total, quand les 
liboratoires seront achevés, et l'effectif des 
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chercheurs du centre porté à 58 unités, | Le plan de production établi pour 1952 Qu'il s'agisse de Patron, 5 
compte tenu des assistants et des prépara- | fixe nos besoins de papier à 1 million entreprises d exploitation forest 
teurs. c'est-à-dire dans un délai d'environ ; 600.000 tonnes. Il prévoit qu à cette date tre-mer ou des industries nouvelles de 
trois ans, les dépenses auxquelles, de ce | nos importations devront atteindre 950.0uu transformation et d utilisation des bois à 
cheri devra faire face le fonds forestier | tonnes dont 400.000 sous forme de pâtes à |} instituer, 11 est désirable qu une lormer 
eront alors de l'ordre de 50 millions par | papier, 20.000 représentées par l'importa- | tion technique puisse 
compte tenu des majorations prévues | tion_ de 400.660 tonnes de hois papetier donnée Ingenieurs €l personnel d 
pu ja loi sur le reclassement de la fonc- | 2 10.000 tonnes de vieux papiers et vieux | maltrise destinés à er les ca- 
on publique. | chiffons. dres 
Le centre technique forestier tropical à | | Nos importations seraient donc alors de Li enit techn qu fores + tropical 
mission principale d'effectuer toutes | 59 p. de nos besoins dev be techni- 
secherches 8e rapportant à la production, | La création d'une industrie de pâtes à | dont la 
l'exploitation el à l'utilisation des bois | papier d'origine trop présenterait donc ues à en 
{ropicaux. | un intérêt considérable pour notre ba valeur au iropie 
out d'abord, il s'efforcera d'achever | lance commerciale dont 1e déficit en 19% Dans la pensée du Gouvernement, Île 
“us le moindre délai, l'étude systématique | s'est accru du fait de ! importation de | fon ls forestier ! outre-mer pourra égale 
en proportions d'ailleurs extrémement va- | attetnar « | VUE er 
yiubles dans divers massifs forestiers, | prenait p ur base les chiffres indi- l'écoulement des bois et produits 1ares- 
«+ sur Jesquelles une vinglaine seulement, | UE: ci-dessus pour 1902. Uers 
nous l'avons déjà dit, font aujourd'hui |! En outre, une production de cellulose On peut se demander si une telle activité 
Vobjet d'une utilisation courante. Une con- | Syst matiquement développée dans les ter- est bien du ressort d'un organisme publie 
naissance plus complète de chacune de | titoires d'outre-mer permettrait de creer un dont nous avons {en à SONLtENn avant 
cs essences peut conduire à mettre en | important courant d'exportation vers des | tout le caractère scientifique et lechnt- 
lumière les qualités de certaines d'entre | J4YS à devises appréciées. qui 
‘es et, par Suite, de leur cri le débou- | Ce sont les raisons qui ont provoqui dés La propagande et la prospectièn des”mare 
( qu permettrait aux exploitants d'en | 1944 la création de la régie industrielle de ! chés sont une des là hes essentielles des 
parti comme pour les essences qu'ils | la cellulose. Ce rôle d'animation et de coor- | arganisations professionnelles, Sans ne 
exwoitent déjà, ce qui diminucrail d'au- | dination confié au centre technique fores- | connaître là nécessil de l'intervention de 
Lant leurs frais d'exploitation. | tie tropicalé ne sam it empiéter sur les | la puissance publique pour l'heureux ac- 
D'autre part, le ceutre technique {or attributions dévolues à la régie industrielle con] lissement de certa tâches svndi- 
4 tropical aurait mandat, en liaison | de la cellulose qui est en train dé réaliser cales, spécialement pour rendre obligatoire 
avec la régie industrielle de la cellulose et en Côte d'Ivoire une installation à l'échelle Les normes de quan t pour favoriser 
avec ÎCs cervices forestiers locaux de me- | industrielle et dont les laboratoires de re- | des programimes d'exporlalio tons en 
ner à hien les recherches entreprises pour | cherches, installés à Nogent-sur-Marne à | particulier la nécessité de developper au 
Vutiisation des bois coloniaux dans la de ceux de la section technique fores- | maximuin les moyens la disposi- 
fihrication de la pâte à papiel ere poupee travaillent en plein accord | tion des attachés commerciaux à létran- 
les besoins de pate à papier de la mé per à “sr paran pas désirable 
les forèts du Nord, Scandinavie, Est eurc- dans les territoires d'outre-met 
“con, U. S. A., Canada, ont, jusqu'à | vront également ètre accélérées. Qu il Aussi, to imettant q fonds 
ur, fourni le principul de la matiere pre- | s'agisse de de distiflat: forestier qui apporter sa contribulion 
mière nécessaire, Mais il est admis qu'elies | hydrolise, une solution pourrait élire L'aux organismes les plus qualifiés, pour 
trouvée là aux problèmes du carburant | développer une propagande relative aux 


Le pourront pas suivre longtemps lacerois- 
ment des besoins mondiaux. Et l'on pré- 
it dans un délai prochain si lon mn 
trouve pus de nouvelles ressources en cel 
lulose, un arrêt des industries qui la 
Laitent comme matière premiere. | 
Les importations de la France durant R | 
periode 195-1939 ont été de tonnes | 
pâtes dont 93.006 en pates 
el 577.000-en pâtes chimiques et de | 
lunnes de bois papetiers correspondant à 
210.000 tonnes de pâles. Les importalions 


ieprésentaient donc GS3.000 tonnes forèt el 
jäles, soit plus de S0 p. 100 des 829.000 | dant au développement local des indus- 
lonnes alors mises en œuvre. Les quatre | tries du bo’e. Le centre te hnique doit eer- 
ciaquièmes de nos besoins en ce lulose | vir à la fois de guide et d'intermeédiair 
claient donc couverts par l'importation. | pour renseigner l'industrie métropolitaine 
la production annuelle du papier était | la nécessité d'entreprendre la cons 
truction de tel ou tel type de matériel 


lors de 4 million 200.600 tonnes qui ré- 
aux besoins de consommia- 
lion francaise, les importations les 
exportations de papier étant à celle epoque 
sensiblement équilibrées. 

Les restrictions dues à la guerre ont fuit 
tomber dans l'année 1946 par exemple la 
production francaise de papier à 677.000 
ionnes. Les importalions de pâtes à papiei 
montées à 226.040 tonnes et celles 
des bois papetiers à 121.000 tonnes, corres- 
pondant à 85.000 tonnes de pâtes, c'est- 
a-dire au total 351.000 tonnes de pätes re- 
rrésentant 64 p. 100 des 488.000 tonnes 
mises en œuvre — auxquelles s'ajoutent 
les tonnages provenant de là récupération 
des vieux papiers et des vieux chiffons et 
l'emploi de la paille pour la fabrication des 
papiers et cartons. En outre, contraire 
Inent à ce que nous faisions avant guerre, 
nous avons importé du papier non fabri 
qué; les fmportations non balancées par 
les exportations se sont élevées à 100.144 
tonnes, 


sont 


| 


de | la 


‘ralement dé 
et char- 


gén 


pt 


des terriloires 
pourvus de reéssour 
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La cellulose est également à la base de 
la fabrication des matières plastiques et 
les progrès rapides réalisés dans cette In 
dustrie nouvelle donnent au centre tech- 
nique un vaste champ d'activité. 

I v aurait lieu enfin, pour le cent 
technique forestier tropical, de preciser 
les méthodes d'exploitation industrielle de 


d'orienter les iilialives ten- 


d'exuloitation qui ne se trouve actuelle- 
ruent que sur les marchés étrangers, et là 
commission de l'agriculture rejoint la 
préoccupation qu'aceusait hier M. Meyer 


lorsqu'il parlait de l'Algérie et qui indi- 
quait que celle-ci achetait du  malériel 


| américain précisément parce quelle ne 
trouve pas dans l'industrie frantaise une 
industrie adaptée à ses besoins, Il en est 
de même pour le matériel foresher. 

Les travaux du 
portés à la connaissance de tous les tech- 


centre techn que seron! 


niciens et industriels intéressès, soit pal 
l'entremise d'un service de renseigrie- 


ments répondant à toutes les questions pa- 
sécs, soit par des communications régulit- 
res aux revues spécialisées. 

Sur le plan technique, Les tâches du cen- 
tre technique forestier tropical seront donc 
raultiples et d'un intérêt indiscutable. 
Mais une seconde mission devra également 


lui être confiée: la formation de techni- 


produits forestiers tropicaux. la 


son de l'agriculture a-t-elle tenu à 
guer qu'il devra se Dbornet un role de 
subvention et de coordination n'as- 
sumer directement dans celle action de 
propagande aucune responsab:lit d'exé- 
cutiou. 

La propagande à laquelle il sera appelé 
1 donn SO] oncours d caractere 
techuique et documentaire. v aura cer- 
lainement intérêt à ce qu'elle s'exerce par 
l'entremise d'organisations à base profes 
sionnelle comme le comité nationai des 
bois tropicaux, fondé en 1929 sous forme 
d'une association régie pui la loi de 1901 


et qui groupe des producteurs, des impor- 
lateurs, des transporteurs, utilisa 
teurs de bois tropicaux en même temps 
que des techniciens et des fonctionnaires. 
C'est ce comité qui assure la publication 
d'une revue technique Bois et forêts des 
Tropiques, dont la diffusion mérile cerlai- 
uerment d'être développée. 

Mais le rôle le plus important du fonds 
forestier sera celui qui concerne Là relo- 
restation et les plantations. C'est à lui 
qu'il appartiendra de permettre d'entre- 
prendre le vaste programme  sylvicolé 
qui, d'une part, corpte tenu ues 


des 


délais 


nécessaires, apportera une € atribution 
précieuse u l'économie cimérale de 


l'Union francaise, mais qui, d'autre part, 
doit permettre, dans bien des régions, de 
mieux assurer l'avenir des populations au- 
tochltones. 

Qu'il s'agisse de la mulliplicalion des ©s- 
geuces appréciées dans les diverses zones 


Cieits 


où cette amélioration des peuplements 
actuels peut être réaliste — où qu'il 
s'agisse de la relorestation des régions 
où la disparition de la forèt menace la 
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reboisement comme de multiplication des 
essences précieuses, l'institution du fonds 
forestier d'outre-mer, aujourd'hui deman- 
dce par le Gouvernement, peut donner à 
l'ensemble de ces travaux un rythme qui 
permettra den faire plus rapidement res- 
sentir les bienfaits aux populations au- 
tochtones en même temps que de tirer 
de Ja forét équatoriale des ressources 
plus larges et mieux assurées, 

Des les premicres réunions que la com- 
mission de l’agriculture a consacrées au 
proiet de loi en cause, c'est-à-dire dans 
es mois de novembre et décembre der- 
hiers, une question préjudicielle a été for- 
Inulée par un certain nombre de ses meim- 
bres, 

« Avant de poursuivre l'examen des tra- 
vaux à entreprendre pour la conservation 
et l'amélioration des forêts tropicales et 
de préciser les dispositions destinées à 
assurer le financement de ces travaux, il 
est indispensable », ont déclaré ces col- 
légues, « de régler le problème de la pro- 
priélé foncière dans les territoires d’outre- 
iner., L'administration des eaux et forets 
ü déjà procédé à de nombreux classements 
de forêts qui, souvent, soulèvent les pro- 
testations des populations locales. I est 
certain qu'elle w'entreprendra les travaux 
de défense et de mise en valeur que doit 
financer le fonds forestier que dans des 
foréis classées, puisque le dispositif du 
projet déposé par le Gouvernement l'indi- 
que, La commission ne doit donc poursuit 
vre l'étude d'un projet relatif à la forêt 
tropicale que lorsqu'elle aura été appelée 
à se prononcer sur le problème du régime 
forestier et de la propriété domaniale, » 

Plusieurs membres de Ja commission 
ont, à ce propos, exprimé l'avis que les 
divers décrets avant étendu aux territoires 
d'outre-mer l'article 713 du code civil de- 
vraient être immédiatement abrogés, 

« Les biens qui n'ont pas de maitre 
appartiennent à l'Etat », dit en effet l'arti- 
cle 313 du code civil, Et c’est par applica- 
tion de ce prineipe que d'immenses éten- 
ducs, à travers les terriloires d'outre-mer, 
ont été consacrées « propriété de FElat » 
du fait que l'administration les avait ju- 
gées « vacantes et sans mailre ». 

Il est incontestable que le probleme de 
la propriété foncière est un de ceux qui 
préoccupent vivement la plupart des élus 
des territoires d'outre-mer. Mais il dépasse 
le problème forestier, Autant que les 
terres boisées, il concerne les terres de 
culture et de pâturage et même les terrains 
à bâtir, Aussi la commission a-t-elle 
estimé qu'elle ne devait pas subordonner 
au règlement préalable des questions fon- 
cicres et domaniales le vote du fonds fo- 
restier national destiné à organiser Île 
financement de travaux propres à sauve- 
garder et à développer la forêt tropicale ; 
par {1 voix contre &, en date du {#4 jan- 
vier 1949, celle a repoussé la question 
préalable qui avait été posée par un cer- 
lain nombre de commissaires. 

Toutelois, la commission a tenu à mar- 
quer — et à l'unaaimité — que le Gouver- 
nement avait le devoir de se saisir d'ur- 
gence de la question de la propriété fon- 
cicre et des modifications à apporter aux 
décrets relalifs à l'application de l'arti- 
cie 713 aux territoires d'outre-mer. Et elle 
a demandé à M. le ministre de la France 
d'outre-mer de bien vouloir venir lui faire 
connaître ses vues en la matière. 

Ce n'est qu'en cate du 135 juin 1949 que 
M. le secrétaire d'Etat de la France d'ou- 
tre-mer est venu donner à la commission 
Jes explications qu'elle attendait de lui. 
M. Tony Révillon ne pouvait prendre d'en- 
gagements formels sur un problème qu'il 
a roumis À l'examen de ses services mais 
dont le Gouvernement n'a pas encore déli- 


béré. I à tenu néanmoins à nous donner 
l'assurance que Ta question de la propriété 
foncitre, et spécialement de la propriété 
domaniale dans la France d'outre-mer, re- 
lenait toute son attention et faisait, dès 
à présent, d'études activement 
poursmivies par les directions intéressées. 
H saisira le Gouvernement de Ja conclu- 
sion de ces études aussi rapidement qu'il 
le pourra. 

Mais le ministre a insisté pour que, sans 
attendre, la commission activät l'examen 
du projet sur le Fonds forestier d'outre- 
mer. La sauvegarde et la rénovation de la 
farèt tropicale s'imposent quels que puis- 
sent ètre le ou les fonds. 
bans le projet actuellement soumis à l'As- 
scinblée de l'Union française, c'est Ia fo- 
rét elle-même qui est en eause: ce sont 
les populations qui seront, en détinitive, 
les véritables bénéficiaires des fravaux 
faits pour détendre et reconstituer forêt, 

La commission a pris acte de la pro- 
messe de M, Tony-Révillon que l’Assem- 
blée serait bientôt saisie d’un projet de 
loi reiatif à la question foncière et doma- 
hiale; puis elle a confirmé sa décision de 
ne pas subordonner l'institution du Fonds 
forestier d'outre-mer au vote préalable 
d'un nouveau statut de la propriété doma- 
uiale, Et c'est dans ces conditions qu'elle 
a donné son accord de principe au projet 
gouvernemeutal, sous réserve des préci- 
ions et des modifications qui font Fobjet 
du présent rappurt. 

L'exposé des motifs du projet qui nous 
est soumis souligne avec raison que des 
00 juillions d'hectares de forêts que 
comple lÜnion française, il n'est retiré 
actuellement qu'un million de tonnes en- 
viron de hois d'œuvre. Le projet souligne 
méme que si la densité de production, 
était la même qne dans la métropole, 
au lieu de un million de tonnes pourrait 
atteindre 24) millions de tonnes, On voit 
le chemin qui pourrait être parcouru. Et 
encore dans les 100 millions d'hectares en 
question ne comprend-on pas les forèts des 
régions soudanaises, forêts claires et <sa- 
vanes boisées, qui s'étendent sur des di 
zaines de millions d'hectares, mais dont 
les bois ne sont actuellement utilisables 
que pour satisfaire les besoins locaux. 

La répartition de la forèt dense est la 
suivante : 

Zones de forèts denses: 

Afrique occidentale française, 15 millions 
d'hectares dont 5.40.000 hectares de fo- 
rèts classées, 

Indochine, 25 millions d'hectares dont 
4.500.000 hectares de forêts classes. 

Afrique équatoriale française, 44 millions 
d'hectares dont 350.000 hectares de forêts 
classées, 

Cameroun, 16 millions d'hectares dont 
250.000 hectares de forèts classées. 

Madagascar, 7 millions d'hectares. 

Guyane, 7 millions d'hectares, 

Malheureusement, l'exploitation de ces 
immenses superficies est rendue extrème- 
ment difficile par le manque de moyens 
d'évacuation des bois abattus et aussi 
parce que les quinze ou vingt essences 
appréciées se trouvent en faible proportion 
dans les parties de la forêt les plus facile- 
ment exploitables, On estime, par exemple, 
la richesse de la forèt de la Côte d'Ivoire 
à nn acajon exploitable pour dix hectares 
en moyenne; pour les essences actuelle- 
ment commercialisées, un arbre environ 
pour deux hectares. 

Cet état de choses est d'autant plus re- 
grettable que le déficit mondial en bois 
est considérable tant en raison de l’accrais- 
sement général de la eonsommation du 
bois, matière première de multiples in- 
dustries, qu'en raison des besoins de la 


reconstruction de tous les pays 
rt la guerre. Sans doute, les exploitants 
orestiers se plaignent-ils que dans là pre 
riode présente Ieur production, pour li. 
tée qu'elle soit, ne trouve pourtant 
un écoulement facile, Mais cette tion 
n'infirme pas le raisonnement sur lequel 
se fonde le ministre de la France d'outre. 
mer pour réclamer une mise en valeur 
plus rationnelle de la forêt tropicale. 

S'il est vrai, en eflet, que le marché 
des bois coloniaux connaisse aujourd'hui 
unè certaine stagnation, ce n'est pas du 
fait de l'abondance des produits à éeouler, 
mais hien plutôt parce que les prix en 
sont trop éievés par suite de frais d'exploi. 
tation et de transport trop considérables 
et en raison de l'étroitesse d'un marché 
d'exportation où n'a pas été poursuii 
avec les moyens l'effort de 
propagande indispensable. 

D'où Ja nécessité de poursuivre un 
meilleur équipement des 
restitres ct de développer les industries 
du bois à travers l’Union francaise, tächo 
que s’est assignée Ja commission de m0- 
des territoires d'outre-mer, 

Et, simultanément, il faut multiplier en 
nombre essences exploitables, pour 
transformer des forèts relativement pau- 
vres en bonnes espèces, en foréts beau. 
coup plus riches et d'une exploitation 
moins onéreuse; il faut mettre en lumicre 
leurs qualités iatrinsèques souvent encore 
méconnues et, par une propagande hien 
conduite, accroître leurs débouchés dans 
le commerce du bois tropical et dans les 
industries d'utilisation. Ces objectifs di- 
vers et complémentaires sont Les buts 
essentiels du fonds sur le plan économique 
forestier d'outre-mer. 

Le premier objectif du fonds foreslier 
d'outre-mer sera de contribuer au finance- 
ment du centre technique forestier tropi- 
cal de Nogent-&ur-Marne, créé par arreté 
du 10 mai 1949, de telle façon que l'on 
sache exactement où l’on veut en venir. 

Ce centre technique prend Ja suite de 
la section technique forestière tropicale 
qui attendait depuis longtemps le statut 
lui donnant une autonomie de gestion 
comparable à celle des autres instituts de 
recherches intéreseant l'Union française. 

Lorsque le projet de loi avait été déposé, 
il était question de créer un institut de 
recherches forestières tropicales. Mais cette 
création aurait dû faire ége ve d'une loi, 
Le Gouvernement a trouvé plus expédient 
de se contenter d'un centre de recherches 
créé par décret. 

Mais déjà le FILD.ES. avait financé la 
conetruction de laboratoires nécessaires à 
l'installation de centres techniques. Ces 
constructions ont été entreprises à Nogent- 
sur-Märne en 19,48. 

Le gros œuvre est en voie d'achèvement. 
La réalisation complète est prévue pour le 
début de 1950. Les chercheurs de la section 
technique forestière tropicale qui poureui- 
vaient hier leurs travaux dans des locaux 
imisérables et dans des conditions maté- 
rielles insuffisantes — je souhaite que les 
membres de cette Assemblée veuillent bien 
faire un tour à Nogent-sur-Marne, et me- 
surer tout l'effort que nous avons à exiger 
du Gouvernement pour qu'en effet nos 
institutions scientitiques soient à la hau- 
teur de la tâche qu'elles ont à accomplir 
dans l'avenir — Ces chercheurs dispose- 
ront enfin de l'équipement propre à faci- 
üter leurs recherches. D'autre part, il sera 
possibie d’accroitre de quelques unités un 
effectif actuellement jinsuflisant pour me- 
ner à bien, dans le minimum de temps, 
des études dont la portée pratique doit 
être considérable. Au total, quand les 
liboratoires seront achevés, et l'eflectif des 
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chercheurs du centre porté à 58 unités, 
compte tenu des assistants et des prépara- 
teurs. c'est-à-dire dans un délai d'environ 
trois ans, les dépenses auxquelles, de ce 
chef, devra faire face le fonds forestier 
seront alors de l'ordre de 50 millions par 
an, compte tenu des majorations prévues 
par la loi sur le reclassement de là fonc- 
publique. 

Le centre technique forestier (ropical a 
nour mission principale d'effectuer toutes 
;echerches 6e rapportant à la production, 
à l'exploitation et à l'utilisation des bois 
tropicaux. 

d'abord, il s’efforcera d'achever 
das le moindre délai, l'étude systématique 
des quelque 600 essences qui se rencontrent 
en proportions d'ailleurs extrémement va- 
yiables dans nos divers massifs forestiers, 
et sur lesquelles une vingtaine seulement, 
nous l'avons déjà dit, font aujourd'hui 
V'objet d'une utilisation courante, Une con- 
yaissance plus complète de chacune de 
ces essences peut conduire à mettre en 
lumière les qualités de certaines d'entre 
cites et, par suite, de leur créer le débou- 
che qui permettrait aux exploitants d'en 
ter parti comme pour ies essences qu'ils 
exploitent déjà, ce qui diminucrait d'au- 
laut leurs frais d'exploitation. 

D'autre part, le centre technique fores- 
ter tropical aurait mandat, en liaison 
avec la régie industrielle de la cellulose et 
“vec les services forestiers locaux de me- 
ner à bien les recherches entreprises pour 
l'utilisation des bois coloniaux dans la 
fibrication de la pâte à papier. 

Les besoins de pâte à papier de la mé- 
topole, corume de tous les pays du monde, 
sont en progression constante ct rapide. 
les forèls du Nord, Scandinavie, Est euro- 
vécn, U. S. A., Canada, ont, jusqu'à ce 
jour, fourni le principal de la matière pre- 
nécessaire, Mais il est admis qu'elies 
1e pourront pas suivre longtemps l'accrois- 
cement des besoins mondiaux. Et l'on pré- 
voit dans un délai prochain si l'on ne 
touve pus de nouvelles ressources en cel: 
lilose, un arrêt des industries qui la 
tailent comme matière première. 

Les importations de la France durant la 
période 1935-1939 ont été de 473.044 tonnes 
üe pâtes dont 95.006 en pates mécaniques 
el 377.000 en pâtes chimiques et de 200.000 
tnnes de bois papcticrs correspondant à 
210.000 tonnes de pâles. Les importations 
teprésentaient donc GS35.000 tonnes de 
jates, soit plus de 80 p. 100 des 829.000 
tonnes alors mises en œuvre. Les quatre 
cinquièmes de nos besoins en cellulose 
claient donc couverts par l'importation. 

La production annuelle du papier était 
‘lors de { million 206.600 tonnes qui ré- 
pondaient aux besoins de la consomma- 
lion française, les importations et les 
exportations de papier étant à cette époque 
sensiblement équilibrées. 

Les restrictions dues à la guerre ont fait 
tomber dans l'année 1916 par exemple Ia 
production francaise de papier à 677.000 
tonnes. Les importations de pâtes à papier 
sont montées à 226.440 tonnes et celles 
des bois papeliers à 121.000 tonnes, corres- 
pondant à 85.000 tonnes de pâtes, c'est- 
u-dire au total 331.000 tonnes de pâtes re- 
présentant 64 p. 100 des 488.606 tonnes 
mises en œuvre — auxquelles s'ajoutent 
les tonnages provenant de la récupération 
«des vieux papiers et des vieux chiffons et 
l'emploi de la paille pour la fabrication des 
papiers et cartons. En outre, contraire- 
ment à ce que nous faisions avant guerre, 
nous avons importé du papier non fabri 
qué; les fmportations non balancées par 
les exportations <e sont élevées à 160.446 
lonnes, 


Le plan de production établi pour 1952 
fixe nos besoins de papier à { million 
60.000 tonnes. Il prévoit qu'à cette date 
nos importations devront atteindre 956.006 
tonnes dont 400.000 sous forme de pâtes à 
papier, 280.000 représentées par l'importa- 
tion de 400.060 tonnes de hois papetier 
et 276.006 lonnes de vieux papiers et vieux 
chiffons. 

Nos importations seraient donc alors de 
59 p. 100 de nos besoins, 

La création d'une industrie de pâtes à 
papier d'origine tropicale présenterait done 
un intérêt considérable pour notre ba- 
lance commerciale dont le déficit en 196 
s'est accru du fait de l'importation de 
pâtes à papier d'environ 5 milliards de 
francs, et qui atteindrait 20 milliards si 
l'on prenait pour base les chiffres indi- 
qués ci-dessus pour 1952. 

En outre, une production de cellulose 
systématiquement développée dans les ter- 
uitoires d'outre-mer permettrait de créer un 
important courant d'exportation vers des 
pays à devises appréciées. 

Ce sont les raisons qui ont provoqué dès 
1944 la création de la régie industrielle de 
la cellulose. Ce rôle d'animation et de coor- 
dination confié au centre technique fores- 
tier tropicalé ne saurait empiéter sur les 
attributions dévolues à la régie industrielle 
de la cellulose qui est en train de réaliser 
en Côte d'Ivoire une installation à l'échelle 
industrielle et dont les laboratoires de re- 
cherches, installés à Nogent-sur-Marne à 
côté de ceux de la section technique fores- 
lière tropicale, travaillent en plein accord 
avec ceux-ci. 

Les recherches sur la con<Ütution d'une 
puissante industrie chimique des bois tro- 
picaux dans les territoires d'outre-mer de- 
vront également être accélérées, Qu'il 
s'agisse de prrogénation, de distillation on 
c'hydrolise, une solution pourrait êlre 
trouvée là aux problèmes du carburant 
pour des territoires généralement dé- 
pourvus de ressources pétrolières et char: 
bonnières. 

La cellulose est également à la base de 
la fabrication des matières plastiques et 
les progrès rapides réalisés dans cette in- 
dustrie nouvelle donnent au centre tech- 
hique un vaste champ d'activité. 

I y aurait lieu enfin, pour le centre 
technique forestier tropucal, de préciser 
les méthodes d'exploitation industrielle dé 
la forèt ct d'orienter les initiatives ten- 
dänt au développement local des indus- 
tries du bo'e. Le centre technique doit eer- 
vir à la fois de guide et d'intermédiaire 
pour renseigner l'industrie métropolitaine 
sur Ja nécessité d'entreprendre Ja cons- 
truction de tel ou tel type de matériel 
d'exuloitation qui ne se trouve actuelle- 
ruent que sur les marchés étrangers, et la 
commission de l’agriculture rejoint la 
préoccupation qu'aceusait hier M. Mever 
lorsqu'il parlait de l'Algérie et qui indi- 
quait que celle-ci achetait du matériel 
américain précisément parce qu'elle ne 
trouve pas dans industrie française une 
industrie adaptée à ses besoins. I en est 
de mème pour le matériel foreslier, 

Les travaux du centre technique seron! 
portés à la connaissance de tous les tech- 
niciens et industriels intéressés, soit par 
l'entremise d'un service de renseigne- 
ments répondant à toutes Les questions po- 
sées, soit par des communications régulié- 
res aux revues spécialisées, 

Sur le plan technique, les tâches du cen- 
tre technique forestier tropical seront done 
mulliples et d'un intérêt indiscutable. 
Mais une seconde mission devra également 
lui être confiée: la formation de techni- 
ciens 


Qu'il s'agisse de l'administraion, des 
entreprises d'exploitation forestière d'ou- 
tre-mer ou des industries nouvelles de 
transformation et d'utilisation des bois à 
y instituer, il est désirable qu'une forma- 
tion technique épécialisée puisse être 
donnée aux ingénieurs et personnel de 
maitrise destinés à en constituer les ca- 
dres. 

Le centre technique forestier tropical 
pourrait devenir cette pépinière de techni- 
ciens dont la formation apporterait une 
contribution des plus utiles à la mise en 
valeur du domaine forestier tropical. 

Dans la pensée du Gouvernement, le 
fonds forestier d'outre-mer pourra égale- 
ment être appelé à coordonner et à déve- 
lopper Ja propagande en vue de faciliter 
l'écoulement des bois et produits fores- 
liers tropicaux. 

On peut se demander si une telle activité 
est bien du ressort d'un organisme pubhe 
dont nous avons tenu à souligner avant 
tout le caractère scientifique et technt- 
que. 

La propagande et la prospection 
chés sont une des täches essentielles des 
organisations professionnelles, Sans  mé- 
connaitre la nécessité de l'intervention de 
la puissance publique pour l'heureux ac- 
complissement de certaines tâches syndi- 
cales, spécialement pour rendre obligatoire 
les normes de quarts et pour favoriser 
des programmes d'exportation (notons en 
parliculier Ja nécessité de developper au 
maximum Îles moyens à la disposi- 
tion des attachés commerciaux à létran- 
ger) il ne parait cependant pas désirable 
de confier à des Oorganisines fonetionnart- 
sûs des activités à caractere avant tout 

Aussi, tout en admettant que le fonds 
forestier puisse apporter sa contribution 
Organismes les plus qualifiés, pour 
développer une propagande relative aux 
vroduils forestiers tropicaux, la commise 
Stun de l'agriculture a-t-clle tenu à soult- 
guer qu'il devra se borner à un rôle de 
subvention et de coordination mais n'as- 
sumer directement dans celte de 
propagande aucune responsabilité d'exé- 
cution. 

La propagande à laquelle il sera appelé 
1 donner son concours sera de caractere 
technique et documentaire, aura 
lainement intérêt à ce qu'elle s'exerce par 
l'entremise d'organisations à base profes 
sionnelle comme Je comité national des 
bois tropicaux, fondé en 1929 sous forme 
d'une association régie par la loi de 1901 
et qui groupe des producteurs, des impor- 
lateurs, des transporteurs, des utilisa- 
teurs de bois tropicaux en même temps 
que des techniciens et des fonctionnaires. 
C'est ce comité qui assure la publication 
d'une revue technique Bois et forêts des 
Tropiques, dont la diffusion mérile ecrtai- 
uemeut d'être développée. 

Mais le rôle le plus important du fonds 
forestier sera celui qui concerne la relo- 
restation et les plantations, C'est à lui 
qu'il appartiendra de permettre d'entre- 
prendre le Vaste programme  sylvicole 
qui, d'une part, compte tenu délais 
nécessaires, apportera une contribution 
préciéuse à l'économie générale de 
l'Union française, mais qui, d'autre part, 
doit permettre, dans bien des régions, de 
mieux assurer l'avenir des populations au- 
tochtones. | 

Qu'il s'agisse de Ja multiplication des ts- 
sences apprécitcs dans les diverses zones 
où cette amélioration des peuplements 


actuels peut être réaliste — où qu'il 
s'agisse de la relorestation des régions 


où la disparition de la forèt menace ta 


La! 
A 


| 
| 

| | | 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
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conservation méme sols, c’est-à-dire 
conduit ement à fa dis parition de la 
population locale, Ie ministre de la France 
d'outre-mer, cs admmnistrations torales, 
les assemblées représemtatives ont déjà eu 


muiintes occasions de mamifester l'inté- 


qu'i à cet ordre de pro- 

Mais, à défaut d'un finrneement 
hisé el d'un prograrnmme général d'ensem- 
ble, il est évident que tontes les initinti- 
prises jusqu à ce jour pu avon 
qu'un caractère trés ffmité. 


s'agit évidemment pas pour Ie 


fouds forestier d'outre-mer de dessaisir d 
Sa il des eaux el 
oreis qui a déjà donné tant de prenves 
de sa competcuce et de son zèle, L'insti- 
lution Au fonds forestier ne doit pas 
duire à errer une seconde administration 


€ superposant à cclle des eaux et torcis. 
A coup Fapport des lechnicicms su p- 


plétmentures formés par Le Centre techni- 


que forestier troppcal pourra permettre de 
renforver utilement Jes cadres actnes. 
Mars c'est fvant tout par les crédits qu'il 
mettra à ‘a disposition d'un programme 
d'ensembie, par la pérenmié qu'is assn- 
réra aux travaux entrepris, que l'inter- 
veulion du fonds forestier d'ontre-mer 
permetlra vraiment d'exséculer nn pan 
d'enrichissement et d'exten 
Sun de la furét, 


déterminer conmment 1 est 
facon suffisante 


Reste done à 
poscble d'alimenter dune 
et fonds d'outre-mer 
pour hu pertmeitre de consacrer es 50 
lions annues qui, dans um délai de frais 
ans, assureront de du 
tre forestier tropieal, 15 7 
liuns qui pararssent nécessaires pour la 
publicite technique et docmmentuire des- 
tinée à developper lusage des bois trogn- 
caux el les sommes infiniment snpérieu- 
res correspondant au plan de en Va- 
leur et de reforestation qui doit permet- 
tre, dans un relativement rappre- 


e lp fore<ti 


ché, de tnobiliser am max 
laterte que represente le capital forestier 
d'outre-mer. 


attendre Ja constitution du 

d'outre-mer, le F. D, E, $. a 
fort heurensement envisagé d'apporter sa 
contribution à un certain de tra- 
Vaus presus pour Ja muse en valeur de 
cqmatornale, C'est ainsi Qu'il inscrit 
À son plan d'mvestlissement pour l'année 
on rours, quunze millions destinés à fact- 
le démarrage des travaux préparés 
dar des canx et foréts du 
Gabon pour je développement des peuple- 
mens également prévn 


Sas 


forestier 


d'inipor'ants crédits pour les fravanx de 
con des qui consisteromt 
soir ea travaux de reforestation, 

Dans le plan décenna. relatif à l'Afriqne 


neésise, 1 qu'il a été adopté 


écuatoriale fre 
montant des crédits inserits 


et pubhe, le 


pour la mise en valeur des fnrêts s'élève 
à 742 millions de frames C. AÀ., se dé- 
cuit : 

Inventoire et <tations de recherches, 


guilions 

Frscigoement, 105 millions. 
OÙ? millions, 

352 

Ces travaux de refores'ation consistent 
en amélioration des jeunes 
plantati d'okouimé et de Hmbo, pour 
montant respectif de 275 millions et 
el en créations nouvelles de 
plantations d'okomné et de Jmmbhe pour 
et 55 millions. 


projet de plan décennal pour 
arrêté pur 


Pans le 
l'Afriq 


ranraise 


lontal 


les services du plan et soumis actuelle- 
ment aux déibérations du Grand Conseil 
de Pakar, les crédits proposés sont les sui- 
vante: 
Recherches foreslicres, 52,5 
Enseignement, millions, 
Equipenrent des services, 25 


Reforestation Côte d'Ivoire, 2008 mil- 

Lone guinéenue Sénégal, 36,9 millions, 

Guinée, 54 millions. 

Dahomev, 51,5 millio 

Bois de feu et de service, 2) millions. 


Protcchon zone : 
Sénéeal, 673,4 
Sauulan, 9.1 
Nivel 
Mauri' 
coudinrenne : 

Soudan, 9.3 
69 


11 

OS 


urie, nullions, 


millions. 


Maute-Vaila, #0 millions. 
Total pour d'Afrique occidenlale fran 
cyise, 955,4 imülions, 


in ontre. de relatif an 
logo, nctuellement définiuf, comporte 
pour foréts un crédit lobal de 47 mril- 

Fu ce erne le 
projets en cours de discussion 
ou chiffre de 246 

Fufin. pour Madagascar, projet 
approuvé pur FAssembilte ferroride et 
instance d'approbation défhyslive per 
le F. 4. D. E. S. <e décompose commm suit: 

Recherches, millions. 

Luscignement, 39 milliorrs. 

Equipement des servires, 2 

Reforestalion, 231 millions, 

Ouirqinas, SO 

lotal, 4% millions. 

les crédits totaux prévus par le F. L P. 
E. N. pour les travaux farestiers s'él em 
done à masse glolhale de 2 | 
milijons frames €. F. A. pur | 
une periade de dix 


les 
éclat 


Cameroun. 
fort 


contre 


M. Cian:areni. Quels sont les 
prévus pour l Atgérie, s'il vous p'ait ? 


territoire d'outre-nier, 


M. Ciarfarani. 
pas * 


Algérie, cela n'existe 


duns plan ce refore-tation, cr 


collegue. 


M. Cianfarani. Nous avons cependant des 
forts à proteger. 


M. le rapporteur. de votre 


lecruption pour signaler qu'en 
sie ce trouve dans une très dé. 


chiffres : 


M. le rapperteur. n'es pis un, 


M. le rapno:teur. Elle pus romprise 


favorise, car le fonds forestier 
créé pur la loi de scpterabre 1946 ne 
est pas applicable, et le fonds fore. 
d'ontre-mer — doni nous délibérons :e 
l'est pas mon plus. Mais c'est un 
débit, que nous ahorderons quand 
le désicerer. 


M. Egretaud, Jules Mach Qui « pra. 
lège » les furëls d'Algérie, ce n'e:t 
Coste-Fiorct. 


M. le rapporteur. Licore notre 
pétence ue s'uieude pas à 
l’Assemblée à tenu à envoyer sur hp 
une inission présidée par 
Cazeles, Dans des conclusions de 
mission, de groblime de la fort tient 
| part qu'il mérite. 


| M. Cianfarani. je 


vous remercie de 


réponse, Nous faisons contiance à toire 
ui M, Uazelles pour nous üblenir 
ques 
M. le rapporteur. Les ere totaux 
vus par de 1. D. E. S. pour Îles trav:ux 
| s'élèvent dons à une masse 
hate de 2,515,409.000 franes C, F. A., 
une période de dix ans, aveë une ah lé 
d'aibenrs croissute pour beaucoup ces 
travaux considérés, dont le rythme 
| ronditionné par la formation préalable de 
la d'auvre et par Ja 
[en plare des matériels meumiques 
pensables. 
Ainsi, pendant es premières années 


fonctionnement du fonds forestier, alors 
que ressources dermenreront envare 
modestes, les travaux de mise en varie 
de forèt équatorise ponrront 
buter quand mème à rvinime 
sera indispensable, lorsque Le F. 
E. S., qui a constitué pour dix es, 
vera au terme de son existence, - 
n'est pas renouvelé, qne Mr 
tier soit en état de prendre en charge tous 
les travaux mis en train par le 
et Ceux qu pu Mi-même condition 


ner, c'est-à-dire quil dispose des ressonr- 
annuelles noressaires que ces 
travaux puissent eontinner sans ratenti 


| leur eadence et que les p'antations mou- 
velles puissent hé néticker des amesuics 
: d'entrelien sans jicsquelies elles risque 
raient, pendant premicres snnées 
ètre, d'être cCtonffees par Ja 
| spon'anée. 

Voici quelles 1 
cettes auxquelles le ministre de la Frure 
d'outre-mer pense faire pour 
les besoins dun forestier. 
| C'est sur les exportalions de buis 
où travailits sortout et sur jrs 
divers prodaits de cueillette que 
le Uouvernement comptait asecoir 
| taxes, Ces exp riations pour 1919 et peur 


1952 ne être que des évaluations 
n'étant pas cos, et echn 
ja de n'étant encare qu'une vur d'ave- 


reserve faite, Je tableau des espor- 
latons peut S'élablhir comme suit : 


FRODLITS 


| OQuantilés. j Valeur Valeu:. 

Placages ....…. 20,000 ! - | 120 1.200 
Matières lanuantes....... 2.000 20 - 
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uw ces produits le Gouvernement ne 
ait daiteurs aucune augmentation 
woduetionr. 
le premier rapport de commis- 


ct 


con de modernisation des terriluires | 
“outre-mer, publié en janvier 18, le 
ocramme de production prévu dans 
da de cinq ans était légèrement 
(rumes: 000.000 tonnes, 
suiages 1.240.000 mètres cubes. 
152.000 mètres cubes, 


Placages : 
chiffres du Gouvernement comme 
de la commission de modermisition. 
ne soat pas impensabies, mais De pourront 
dire atteints qne dans la mesure où les 
euveprises bénéficieront de l'équipement 


pu anique dont elles ont besoin et d'une Gouvernement la possihnlité de modifier be 


moou-d'œuvre suffisante en nombre et en 
ce qui suppose que les ouvriers 
de la forèt seront assurés d'un régime de 
tavail et de rémunération 
dus la mesure aussi où les débonchés ex- 
turieurs pourront assurer un écoulement 
de fa prodution. 
D'après le projet de loi, la taxe ad valo- 
rc proposée par le Gonvernement pour- 
nuit varier, suivan! les produits et suivant 
}:. années, entre { p. 100 et 5 p. fOu. 
Nous avons tenu à consulter la fédéra- 
ton des syndicats locaux de produeteurs 
et industriels en bois coloniaux: elle a 


dccaré, lors d'une délibération, en décem- 


bre dernier, « qu’eïle ne pouvait qu'applau- 
dir à l'initiative gouvernementale » el a 
donné son accord « pour que les membres 
ñe la profession contribuent, par un pré- 
levement sur leurs ventes de hois expor- 
ie des de production, à l'alimenta- 
ton du fonds forestier ». 

Toutefois, Ta fédération 
le réserves suivantes : 

1” Que le mot taxe ne figure pas dans 
la loi à intervenir et soit remplacé par le 
not cotisation qui pour eile ne prétait pas 
à CŒUIVOQUE. 

2, Que le de la cotisation ne dé 
pisse pas pour ls bois bruts ou débités, 
desuinés à l'exportation, 1 p. 100 de la va- 
l'ur de ces bois plage embarquement. 

:* Que à gestion du fonds forestier co- 
soit confiée à un conseil d'adminis- 
trilion dont feraient partie, à concurrence 
d'un tiers au moins les membres de ce 
conseil, des représentants des producteurs 
où industriels en bois coloniaux. 

Sur le premier point, it est apparu à la 
commission de l'agriculture que le mot 
« cotisation » ne pouvait être employé 
dans un texte législut. et qu'il convenait 
de maintenir le mot « taxe » qui seul est 
d'usage courant, en matière de finances 


avait formulé 


publiques. Que l'on emploie d'ailleurs le 


mot cotisation, le mot taxe, le mot contri- 
Button ou tout autre, la seule chose qui 
importe c'est que recette du fonds fo- 
reshier soit assurée par un prélèvement 


ci valorem sur les produits forestiers ex- | 


pus des 
France d'outre-mer. 

Sur le troisième point, participation! de 
représentants des producteurs à la gestion 
du fonds forestier, le projet de décret en- 
Visagé par le ministère de fa France d'ou- 
pour l'application de la loi qui 
lastiluera le fonds, prévoit dans le conseil 
d'administration du fonds, ka présence de 
trois La ecummission de 
agrie 
du projet même, mention soit faite de 
celle participation professionnelle à la 
£vstion du fonds, et que la notion de ges- 
lon paritaire y soit retenue, un tiers des 
Membres du conseil représentant mi- 


satisfaisant; de l'accord des 


ays relevant du ministère de | 


ture propose qe, dans Farticle 2 


nistères responsables, un tiers les asseim- 
hlées représentatives des lerritoires, un 
tiers les produrteurs el utilisateurs de 
bois tropicaux. 
Le rapporteur de la commission du plan 
nous dira tout à l'heure que cette 
sion propose une autre répartition pour 
la constilulion du comité de gestion. 
Quant à la limitation à ! p. 160 du mon- 
tant de la taxe, nous pensons que, pour 
débuter et en raison de situation 
luëile du murché des bois tropicaux, 
sera raisonnable de n'applhiquer aux @ro- 
duits forestiers que le taux minimum de 
la taxe prévue, Toutetois, les conditions 
du marché des hois, sciages, placages et 
autres produits foresticrs élant essentiel- 
lement variabies, il convient de laisser au 


taux de la taxe, jusqu'à un maxtmum de 

2 p. 100, comme il est prévu dans Je texte 

dout nous sommes saisis, SOUS 

assemblées territoriales 
| ainsi qu'il sera exposé ci-après. 

La commission de l'agriculture a toule- 
fois procédé à propos de ces tixes, à une 
discussion de principe sur laquelie elle 
veut tout parliculiérement appeler Fatten- 
tion de l'Assemblée. 

Je suis persuadé que, maïgré les débats 
de la commission de l'agriculture dont je 
viens vous donner le rapport fidele, c'est 
un débat qui ne manquer: pas d'être repris 
dans l'Assemblée puisqu'hier j'avais été, 
en ma quailté de rapporteur, convoqué à 
ki commission des affaires tinaneieres el 
que c'est précisément sur ce point que le 
débat s'est poursuivi pendant deux heures 
sans que d'ailleurs un accord ail pu iuter- 
venir entre ses inembres. 


Deux questions étaient à résondre: 

a) Est-il normal pour le Parlement fran. 
cais de fixer des taxes sur des produits 
exportés de territoires d'outre-mer, au 
profit d'un fonds commun géré sous Fau- 
 torilé du de la France d'outre-mer, 
, et de eonfier au Gouvernement le soin d'en 
modifier dans les limites prévues 
par la loi, alors qu'en pratique depuis plu- 
sieurs années toutes taxes instituées 
dans les territoires d'outre-mer Font été 
par les assemblées loralcs et n'ont 
reversées à des caisses communes qu'à 
titre de fonds de concours ? 

b) La taxe doit-elle frapper les produits 
de cueillette au mère titre que les produits 
de l'exploitation foresticre et de F'industrie 
du bois ? 

Dans le préatubule de la Coustilution 
du 27 octobre 196, se trouve K& déclaration 
suivante : 


| 


| « Fidèle à sa mission traditionnelle, la 
France entend conduwe les peuples dont 
elle à pris Ja charge à liberté de <'adini- 
nistrer eux-mêmes eb de gérer dérocrati- 
quement leurs propres affaires ». 
Conformément à eette affirmalion de 
prineipe, les assemblées locales, dont 
| a été profondément 
| ont été investie< de pouvoir comidérables 
epéctalement en matière budgétaire et il 
est vrai, comme on Fa fait observer à I 
conunission, que depuis 1946 toutes les 
Laxes perçues dans les terriuires ont été 
valées par bles assemblées locales et Icur 
affectation déterminée par elles, 
Fallait-il en conclure que la Constitution 
avait définitivement exclu toute création 


de taxes sur des produits locaux au prolit 
d'un fonds commun et destinées à réaliser 
des programmes d'intérèt général 

Nous D'évoquerons que pour mémoire a 
nécessité de permettre à l'Union française 


frais engagés pour son administration gé- 
nérale, pour sa représentation diplomuti- 
que, pour sa sécurité et sa défense. Il s agit 
là de dépenses qui ne sont pas de li comm- 
pélence de commission de Fagriculture. 
Si, dans le présent, elles ne font pas | objet 
d'une coutribution financiere des ferritui- 
rés d'outre-inet, constalons seulement que 
parait s'opposer ce que ces dé- 
penses soient un jour prises en charge par 
l'eusemble des populations qui 
l'Union francaise. Pour le problème qui 
nous intéresse, nous nou< bornerons à rap 
peler le paragraphe du préambule de la 


Constitution qui précède celui que nous 
avons ci-dessus cilé en mn ference : 
« L'Union française est Corn por: te de na- 


liuns et de peuples qui mettent en eorm- 
mun ou cucrdonnent leurs ressources el 
leurs efforts pour développer leurs civili- 
sutions respectives, accroître leur 
et assurer leur sécurité ». 

En matière de sauvegarde de Hi foret 
et de défense des sols, nous nous trouvons 
bien dans un domaine où il convient de 
mettre en commun et de coordonner les 
ressources et les efforts pour accroitre le 
bien-être des populations. 


C'est la raison pour laquelle nous avons 
souligné que la responsabilité du ministre 
de La France d'outre-mer était, en ee do- 
maine, pleinement engagée. Que peuvent 
faire certains territoires réduits à leurs 
seules ressourees, lorsqu'il s'agit d'eutre- 
prendre des travaux qui, parfois, condi- 
tionnent tout leur av@uir ? La solution ne 
peut être trauvée que dans EH mise en 
d'un certain nombre de ressour- 
ces, c'est-à-dire par Finstitution d'une taxe 
perene dans lensermble des territoires, 
sous l'égide d'une organisation centrali- 
sée. 

La notion francaise dépasse évi- 
demment celle d'autonomie territoriale, de 
particularisme régonal. existe un bloc 
composé de la France métropolitaine et des 
peuples d'outre-mwr « fonde, dit encore la 
Constitution, sur légalité des droits et des 
devoirs », €e qui suppose. CN conséquence, 
des institutions susceptibles de prendre eu 
charge les intérèts de Fensemdbde. 

L'Union francaise est encore au stade de 
L'iuetitulion da 
demeure encore en suspens, d'autres 
organismes, où S'aftirmeront k solidarité, 
l'interdépendance de La métropole et de La 
France d'ontri à coustiluer. Su: 
un plan limité et epéchl, le fonds forestier 
d'outre-mer ètre eon<déré comme 
l'un d'eux. EL, à ce Utre, nons ne verrions 
que ües avantages à ce que des liairons 
aussi étroites que possible unissent Île 
fonds forestier d'outre-mer, qui fait l'objel 
du présent projet, avec de foires forestier 
national institué par la doi du 90 sepiem- 
bre 1956. 


Cette lisison est d'autant plus névescatre 
que, depuis la transfosmation des « 
colonies » en départements français, c'est 
à l'administration métropolitaine des 
et forèts et aux organismes qui en dépen- 
dent qu'incombent Fexploitation et la sau- 
vegarde de: forèts de ces terriloires, 


sont 


I existe, en partieulier en — 
je be rappelais tout à Fheure —- sept mil. 
d'hectares de forèts auxquels l'adimi- 
nistration tnétropolilaine des caux et forets 
est prèéle à donner lous ses soins et que 
le fonds forestier national pourrait éven- 
tuellement compreruire dans son pro- 
d'inveslissement. 

serait évidemment ficheux que, s'agis- 
sant d'une forêt tropicale, les travaux en- 


à de disposer des budgets correspondant aux 


trepris en Guyanc Le fussent cn dehors du 
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En général intéressant l’ensemble de la 
orêt d'outre-mer, Cet exemple montre 
combien s'impose l'idée d'une certaine 
centralisation sur le plan de F'Union fran- 
caise, hors de neustle il ne peut y avoir 
qu'efforts dispersés, incomplets, 
ième contradictoires, 


voire 


Pour marquer le caractère d'union fran-« 


caise du fonds forestier d'outre-mer et sou- 
ligner son caractère collectif, Ja commis- 
sion à donc demandé, comme nous l'avons 
déjà dit, de comprendre, dans Ja propor- 
tion d'un Liers, dans le conseil d’adminis- 
tration du fonds prévu à larticle 2, des 
représentants des territoires ou groupes 
de territoires, 


Et, pour lier aussi étroitement que pos- 
sible la responsabilité des assemblées ter- 
ritoriales ou fédérales avec ceiles du Par- 
lement et du Gouvernement dans l’œu- 
vre de sauvegarde et de rénovation de Ja 
forêt, la commission a estimé que, sl 
était normal de confier au Parlement la 
charge de fixer par la loi les limites en- 
tre lesquelles serait perçue, an profit du 
fonds forestier, la taxe ad valorem frap- 
pant les produits forestiers export's des 
territoires d'outre-mer, il convenait de ne 
permettre au Gouvernement d'en fixer les 
quotités, dans les limites déterminées par 
la loi, que sur avis conformes des assem- 
blées territoriales ou, S'agissant de terri- 
loires groupés, des grands conseils, 


Ainsi, la commission de Fagrieulture fait 
la conciliation entre cette volonté de cen- 
talisation, de const#ution d'un fonds fo- 
restier utile pour lous les territoires, et 
cette volonté de ne pas agir sans l'accord 
des assemblées locales qui fixeront, dans 
les limites précisées par la loi, la quotité 
valable chaque année, 

En ce qui concerne les jroduits de 
cueillette, la commission de Fagricultuüire 
s'était demandé si Ja taxe à l'exportation 
qui était prévue par le projet sur des pro- 
duits forestiers tels que: gomme, résine, 
aphia, cire, matières tannantes, recueil- 
lies d'une facon générale par les popula- 
tions indigènes, ne risquait pas de provo- 
quer une baisse des prix au détriment des 
récollants, cas dans lequel la commission 
était d'avis d'excepler ces produits de la 
laxe envisagée. 

L'administration 
réponse suivante: 

« Les produits forestiers de cucillette 
constituent, pour des territoires tels que le 
Sénégal, la Mauritanie, le Soudan, Mada- 
gascar, un appoint appréciable pour Féco- 
nomie de ces divers pays. 


consultée a fourni la 


« Les services forestiers, dans la mesure 
où ils l'ont pu, ont procédé à certaines 
mesures de protection contre le feu, con- 
tre les dégâts occasionnés par les trou- 
eaux, contre les exploitations abusives, 
ls sont prèts à intervenir dans laména- 
geiment den peuplements d'acacia veerek 
e la zone sahélienne, producteurs de 
gomme arabique, dans la reconstitution 
des palmeraies de de Madagascar, 
aussi bien que dans le développement et 
la protection des ruchers qui constituent 
une ressource importante pour certaines 
populations de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale française, et 
de Madagasear, 


« Mais pour entreprendre en faveur de 
ces diverses productions une action d'en- 
gemble, ainsi qu'en faveur de tous les pro- 
duits secondaires qui en dérivent, il faut, 
comme pour l'exploitation forestière pro- 
prement dite, un certain nombre d'études 
préalables qui appartiendiont aux centres 


techniques, des mesures de propagande et { 


des travaux exécutés sur place qui corres- 
pondent très exactement aux objectifs du 
fonds forestier d'outre-mer. 


« 11 est done indispensable que le Parle- 
ment confirme la compétence du fonds fo- 
restier d'outre-mer, au regard de tous les 
produits forestiers de cueillette, en faveur 
desquels il pourra intervenir utilement. 
Pour ce qui est de l'incidence de la taxe 
ad valorem perçue à l'exportation des di- 
vers produits forestiers de cueillette, sur 
les prix payés aux récoltants autochtones, 
il ne parait pas que rien puisse venir Ino- 
ditier les prix à la production de ces pro- 
duits, pnisque, pour chaque territoire, ils 
sont fixés où peuvent l'être par mesure ad- 
ministrative, C'est l’exportateur qui sup- 
portera l'incidence de Ta taxe ad valorem 
dont le faible taux pourra facilement être 
par lui dans sa cormmer- 
ciale, » 


Les affirmations de l'administration n’ont 
pas suffi à convaincre la commission qui, 
dans sa majorité, a estimé que les pro- 
duits de cueillette, dont la vente actuelle 
est en général difficile, seraient fatalement 


atteints par l'incidence de la taxe ad va- 


lorem. La commission a done décidé de 
disjoindre les produits de cueillette de l’ap- 
plication de Ja taxe, ce qui d’ailleurs ne 
doit nullement avoir pour effet de dessai- 
sir le fonds forestier À #6 programmes des- 
tinés à sauvegarder et à développer les 
plantations dont ils procèdent. 

Le problème de la forêt se pose pour la 
métropole sous des aspects sans doute 
tés différents de celui qui intéresse les 
terriloires d'outre-mer, La terre de France, 
boisée où non, est, en grande partie, pro- 
priélé privée ou propriété communale et 
l'Etat peut, en conséquence, accorder pour 
les travaux de reboisement des subven- 
tions à des initiatives privées, Nous avons 
évoqué la controverse qui s'est instituée 
au sein de la comupission sur les droits 
respectifs de FEtat français, des collecti- 
vités locales, voire même de proprictaires 
privés, sur le domaine forestier d'outre- 
mer. Mais nous avons déjà souligné que 
la commission avait été unanime pour 
estimer que, sauf exceptions difficiles à 
prévoir, l'initiative de Ja mise en valeur 
et le reboisement des zones reforestab'es 
pouvaient incomber qu'à l'administra- 
ion. 


Il appartendra au Gouvernement de dé- 
doser sans retard, non seulement le pro- 
jet de loi relatif à la propriété domaniale, 
à propos duquel la commission à recueilli 
les déclarations de M, le secrétaire d’Etat 
à la France d'outre-mer, mais aussi un 
projet de loi relatif au régime forestier, 
qui permettra à notre Assemblée et au 
Parlement de fixer les principes généraux 
de droit, relatifs À la défense et à l’exploi- 
tation de la forêt ainsi qu'à la conserva- 
tion des sols. 


En attendant le texte législatif fixant en 
particulier les règles qui devront à l’ave- 
nir présider au classement des forêts, la 
commission a décidé de supprimer, à l'ar- 
licle 3, La limitation aux seules forèts 
classées des travaux à entreprendre. 


Nous ne voulons pas que, comme Île 
Gouvernement l'avait prévu, seuies les 
forêts classées puissent bénéficier des 
subventions, parce que nous voulons pré- 
cisément laisser en suspens le problème 
du elassement. 


MN n'en reste pas moins que les prin- 


cipes qui sont à la base du projet de loi 
dont nous sommes saisis sont ceux-là 
mêmes qui ont inspiré la loi du 30 septem- 
bre 1946 instituant le fonds forestier mé- 
tropolitain, 


Et comme nous sommes, tous jei co, 
cieux de réaliser cette Union francis 
sous la forme d'une cohésion étroite 4. 
tre la métropole et les territoires d'outre. 
mer, je crois que nous pouvons bien non: 
inspirer des délibérations de 
nationale, en 1916, en ce qui concert 
le fonds métropolitain, pour le transposr 
en ce qui concerne nos territoires d'outre. 
mer. C'est pourquoi la commission à pro. 
posé certaines modifications qui acccn. 
tuent bien les données que je viens d'os 
poser dans ce rapport, 


Le premier principe, c'est la respor 
bilité que portent les pouvoirs publics à 
l'égard de la forêt. L'article 1% de Ja ju 
du 30 septembre 1916 qui concerne à 
France métropolitaine est ainsi rédige: 

« Le ministre de l'agriculture est char 
de la reconstitution de Ja forèt francaise. ; 


C'est pourquoi nous proposons que l'ir. 
ticle 1‘ du projet de loi visant la Fran 
d'outre-mer comporte une affirmation 
identique, c'est-à-dire la responsabilité Qu 
ministre de la France d'outre-mer à l'égard 
de tous les territoires qui relèvent de <a 
ministère pour tout ce qui concerne là 
mise en valeur des forêts, leur conser\a- 
tion et leur renouvellement, dans Fintérct 
des populalions autochtones, 


‘article 2 de la loi du 30 septembre 1910 
proclame la nécessité d'un fonds forestier 
national pour permettre de réaliser les 1 
ches définies à l'article 1°, 

Nous voudrions que, par une démarche 
parallèle, l’article 2 du projet soumis à 
nos délibérations comportät également à 
rédaction suivante: 


« Il est institué un fonds forestier d'ou 
tre-mer. » 


Et pour bien manifester qu'il ne s'agirait 
pas d'une entreprise étatiste, il serait pre- 
cisé que sa gestion serait confiée, sons 
l'autorité du ministre de la France d'outlre- 
mer, à un conseil d'administration eom- 
posé par tiers de représentants des adn:- 
nistrations intéressées (ministères de 
France d'outre-mer et des finances), de 1e 
présentants des territcires ou groupes (de 
territoires et de représentants de prodi:- 
teurs et utilisateurs de bois tropicaux. 


La loi du 3% septembre 1916 était muette 
sur la nécessité d'assurer le contrôle de 
la gestion du fonds national forestier, 


Cette lacune a été comblée par Parti- 


‘ele 97 de la loi de finances du 8 août 1917 


qui institue un comité de contrôle com- 
posé ce membres du Farlement et de fonc- 
lionnaires et chargé de suivre régulitre- 
ment la marche du fonds national force- 
tier, qu'il s'agisse des dépenses de pei- 
sonnel et de inatériel ou de l'avancement 
des travaux. 5 


C'est pourquoi, après un article 3 re- 
prenant et précisant l'article 2 du pret 
gouvernemental en ce qui concerne 
tâches incombant au Fonds forestier d’on- 
tre-mer et spécitiant, comme Particle 3 du 
projet gouvernemental, que les conditions 
de financement, c'est-à-dire de répartition 
des fonds, seront fixées par règlement d'a- 


ministration publique, nous avons prévu 
un arlicie 4 analogue au texte de Parti- 


ele 97 de la loi de finances du 8 août 1947. 


Quant au financement du fonds fores- 
tiers d'outre-mer, le projet prévoit une taxe 
ad valorem de ? à 5 p. 100 sur les produits 
forestiers, bruts ou travaillés, exportés des 
pays relevant du ministère de la France 


d'outre-mer, taxes qui. selon les produits, 
seraient perçues et liquidées en mére 
temps que les droits de sortie; il prévoit, 
d'autre part, les subventions éventuelles 
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du F. L D. E. S. et des pays d'outre-mer 
juteressés. 
pour le fonds forestier national, la taxe 
a été fixé à 10 p. 109 au maximum, frap- 
ant tous les produits forestiers, exploités 
ou en Œuvre. 


On voit que, dans la métropole, pour 
doter le fonds forestier, le législateur à été 
encore beaucoup plus exigeant qu'on ne 

ous propose de l'être à l'égard des exploi- 
fints forestiers tropicaux. 


Nous avons indiqué plus haut la posi- 
tion de la commission de l'agriculliure sur 
l'institution des taxes ad valorem et la part 
considérable que le F. I. D. E. S. est dé- 
cidé à prendre aux travaux forestiers du- 
rant les preruières années du fonds fo- 
restier. 

Il est certain que, de leur côté, les as- 
semblées locales ne manqueront pas 
à ajouter leurs contributions propres aux 
travaux envisagés dans leurs territoires 
respeclifs. Et il est, en ec sens, indispen- 
sable que le fonds forestier d'outre-mer 
saisisse, dès qu'il sera constitué, chaque 
assemilée locale du programme intéressant 
le territoire dont elle assure la représen- 
talion, 

Mais il nous paraît qu'en outre, en rai- 
son de l'importance toute particulière que 
représente pour l’économie métropolitaine 
une exploitation plus intense de la forèt 
tropicale, le fonds forestier doit être habi- 
lité à bénéficier d'autres concours que ceux 
du F, I. D. E. $. ou des assemblées repré- 
sentatives des territoires d'outre-mer. 

Pourquoi ne pas admettre, par exemple, 
l'éventualité d’une contribution du fonds 
forestier national, justement soucieux d'ai- 
der à la solution du problème de la pâte à 
apier, ou considérant l'intérêt pour l'in- 
austrie métropolitaine du bois d’être mieux 
approvisionnée en bois exotiques; ou bien 
la subvention de la S. N. C .F. ou des 
houillères de France désireuses de s'inté- 
resser au développement des essences pro- 
pres à leur fournir les traverses de chemin 
de fer ou les pièces de boisage que la pro- 
äuction métropolitaine pourrait se trouver 
incapable de leur procurer ? 


C'est pourquoi l’article 4 du projet gou 
vernemental, devenu article 5 dans notre 
texte, prévoirait l'éventualité de subven- 
tions ou de dotations accordées par des 
coectivités publiques, par des organismes 
publics ou par des particuliers. 


Yoil donc, dans ses grandes lignes, Je 
résumé, malheureusement un peu long, 
des travaux de notre commission, qui 
s'étaignt étendus sur les mois de décerm- 
bre et de janvier, puis, après l'audition 
du ministre, le mois dernier, 


Je me suis eflorcé, dans mon rapport 
dont je viens de vous donner lecture, de 
vous en donner l’image fidèle. Nous avons 
essayé — vous l'avez vu — de concilier 
au mieux un certain nombre de contradic- 
tions. Mais j'insiste sur l'aspect qui me pa- 
raît le plus important dans l'institution qui 
nous est proposée: c'est que sa mise en 
place conditionne l'avenir du sol et du 
climat d'immenses étendues, c’est-à-dire 
la vie même de nos territoires d'outre- 
mer, et réalise un de ces organismes 
communs à l'ensemble de nos territoires 
que la législation française a le devoir de 
promouvoir et de généraliser afin que 
notre Union française cesse d’être une tic- 
tion juridique et devienne — selon la for- 
mule retenue par la commission de l'agri- 
culture — une véritable entité économique 
et humaine, (Applaudissements au centre 
€i à gauche.) 


M. le président. 1à parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission du 


plan. 


M. Lhuillier, rapporteur pour avis de la 
commussion du plan. Mes chers collègues, 
la commission du plan, saisie pour avis, 
s'est entièrement rangée aux termes du 
rapport présenté par M. Monnet au nom 
de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des jo- 
rêts. 

Toutefois, son avis est de modifier l'ar- 
ticle 2, portant sur la composition du 
conseil d'administration. 

Cette nouvelle composition a été inspi- 
rée par les considérations suivantes: 


1° Donner une plus large représentation 
aux terriloires d'outre-mer; 

29 Assurer une coordination plus étroite 
et plus complète sur différents plans, tout 
d'abord avec le F. [. D, E. $S., étant donné 
que cet organisme alimente déjà un plan 

e réorganisation et d'aménagement de La 
forêt tropicale, 

En effet, suivant notre rapporteur, 
« quinze millions sont inscrits au plan 
d'investissement de l'année en cours | ra 
les travaux des eaux et forêts du Gabon, 
et, de plus, aux plans décennaux de l'Afri- 
que équatoriale française, de l'Afrique oc- 
cidentale française, du Cameroun et de 
Madagascar, il est prévu pour les travaux 
forestiers des sommes importantes qui at- 
teindront une mise globale de 2.500 mil- 
lions. » 


I est donc apparu aux membres de Ja 
commission du plan qu'une Haison 
ment effective devrait être réalisée entre 
les éléments qui auront à se prononcer 
sur la distribution des fonds destinés à 
cette grande œuvre, afin d'éviter, par 
tous les moyens, les doubles emplois et 
d'obtenir une juste répartilon de ces 
fonds. 

De plus, on a recherché l'établissement 
d'une liaison avec la « recherche scienti- 
fique ». Comme l'ont fait remarquer cer- 
tains de nos collègues à la commission du 
plan, il est absolument nécessaire que, 
dans un organisme appelé à distribuer des 
fonds et à se prononcer sur l'orientation 
des recherches, figurent des personnalités 
très au courant de tous les problèmes que 
pose la forêt tropicale. 

Enfin, une autre liaison avec le fonds 
forestier métropolitain était indispensable, 

Comme nous l’a dit notre rapporteur, il 
existe dans la métropole un fonds fores- 
tier largement approvisionné qui alimente 
et secourt des organismes de recherche. Il 
est donc indispensable que, sur ce plan 
également, un contact permanent soit 
établi avec sou homologue métropolitain. 

C'est en tenant compte de ces considé- 
rations que votre commission du plan a 
été amenée à apporter des modifications 
dans la présentation du conseil d'admi- 
nistralion tel qu'il était prévu au projet 
initial. 

Cette nouvelle représentation, répartie 
en pourcentage, nous donne: 


Pour les représentants de l’administra- 
tion et de la science forestière: 25 p. 100 
des membres; 

Pour les représentants des assemblées 
des territoires d'outre-mer ou des groupes 
de territoires présentés par leurs assem- 
blées respectives et les membres de 
l'Union française: 50 p. 100; 


Enfin, pour les représentants de la pro- 
flession des producteurs et utilisateurs 


Suivant cette proportion et tenant compte 
du désir de votre commission de désigner 
nommément les représentants du minis- 
tère de la France d'outre-mer, le conseil 
d'administration du fonds foreslier serait 
porté à 23 membres. 

Votre commission du plan proposerait 
la rédaction suivante de l'article 2 du 
pe présenté par la commission de 
‘agriculture : 

« 1 est institué un fonds forestier 
d'outre-mer dont la gestion est confiée, 
sous l'autorité du ministre de la France 
d'outre-mer, à un conseil d'administration 
nommé par lui et composé comme suil: 

« Le directeur des affaires économiques 
et du plan au ministère de la France 
d'outre-mer ; 

« Le directeur de l'agriculture au minis- 
tère de la France d'outre-mer; 

« Le chef des services des eaux ?t foréts 
au ministère de la France d'outre-mer; 

« Le directeur général de 1 caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer; 

« Un représentant du fonds forestier 
métropolitain ; 

« Deux personnalités s ientifiques dési- 
entes pour leur compétence en matière 
forestivre ; 

« Douze représentants des territoires 
d'outre-mer ou des groupes de terrloires 
présentés par leurs a-sembices res pee: 
tives ; 

« Deux membres de l'Assemblée de 
l'Union française; 

u Sept représentants des producteurs et 
utilisateurs des bois tropicaux, présentés 
par les organisations professionnelles les 
plus représentatives ». 

La rédaction de l'article 2 ainsi ttablié 
fera l'objet d'un amendement au projet 
présenté par la commission de l'agricul- 
ture. 

En ce qui concerne l'article 4, votre 
commission du plan en demandera sim- 
plement la suppression. La nouvelle com- 
position du conseil d'administration et 1 
yrésence, en son sein des représentants 
du plan et de la caisse centrale nous as- 
surent du contrôle et de la coordination de 
l'emploi des fonds. Aussi l'existence d'un 
comité de contrôle apparail-elle sans uti- 
lité. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 


a législation. 


M. Antonini, rapporteur pour avis de la 
commission de législation, de la justice, 
de la fonction publique, des aflaires admi- 
nistratives et domaniales. Mesdames, 
sieurs, mes observations seront très brèves. 
La commission de la législation, ayant eu 
ronnaissance de la question préjudicielle 
formulée par certains des membres de la 
commission de l'agriculture, s'était émue 
de voir traité par cette dernière le pro- 
blème de la propriété foncière du ressort 
évident, sinon exclusif, de la commission 
de la législation, qui est aussi celle des 
affaires domaniales, 


Après l'audition de M. le sous-secrétaire 
d'Etat à da France d'outre-mer, la commis- 
sion de l'agriculture a renoncé à soulever 
cette question de la propriété foncière et 
s’est bornée à étudier uniquement le projet 
soumis par le Gouvernement. 

Dans ces conditions, la commission de 
la législation a estimé qu'elle n'avait pas 
d'observations de principe à faire aux pro- 


réunis: 25 p. 100, 


positions de la commission de l'agriculture, 
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Elle fait toutefois, d'ores et déjà, toutes 
réserves de compétence lors du débat an- 
noncé sur un projet de loi relatif à la 
question foncière et domaniale qui ne 
saurait aller, pour examen quant au fond, 
à d'autre commission que celle de la lé- 
gislation et des affaires domaniales, (Ap- 
plaudissements.) 


Mme la présidente. M. Antonin, vice- 
président, et des membres de la commie- 
sion des affaires financières, opposent une 
motion préjudicielle ainsi rédigée : 

« La commission des affaires finäncié- 
res, 

« D'accord sur le principe de la création 
du fonds forestier d'outre-rner envisagé ; 

« Considérant cependant que les inciden- 
ces financières éoulevées par sa création 
présentent des conséquences trop étendues 
sur l'autonomie financière des territoires 
d'outre-mer, pour qu'il soit possible de les 
éludier sans consultation des assemblées 
terriloriales ; 

« Demande à l’Assemblée de - l'Union 
française de reporter Ja discussion sur 
fonde forestier d'outre-mer jusqu'à consul- 
lation des assemblées territorialee, » 

Je rappelle à l'Assemblée qu'aux termes 
des deuxième et troisième alinéas de l'ar- 
ticle 52 du règlement : 


« L'auteur de la motion, un orateur 
d'opinion contraire, le Gouvernement el 
le président ou le rapporteur de la com- 
mission saisie au fond, ont seuls droit à 
Ja parole. 

« Chaque orateur ne peut disposer au 
Maximum que de quinze minules. Toute- 
fuis l'auteur de Ja motion peut demander 
au président de consulter Assemblée 
pour l'autoriser à prolonger son temps de 
parole 


La parole est à M. Antonini pour soutenir 
Ja molion préjudicielle. 


M. Antonini, vice-président de la com- 
N des affaires financières. Mes- 
dames, messieurs, je tiens à préciser 
tout de suite que j'ai déposé celte motion 
préjudicielle en ma qualité de vice-pré- 
sident de la commission des affaires 
financières el non pas en mon nom per- 
sonnel; cela pourrait peut-être amener 
une dérogation au règlement en ce sens 
que je ne suis pas l’auteur personnel 
d'une motion préjudicielle, Ainsi, pour- 
rait-on, me semble-t-il, accorder à un 
orateur un temps de parole pour soutenir 
celte motion puisque ce nest pas une 
question personnelle qui se trouve actuel- 
Jement en jeu. 


fa commission des affaires financières 
avait cru devoir se saisir du projet du 
Gouvernement concernant  l'insütution 
d'un fonds forestier d'outre-mer quand 
elle a eu connaissance du rapport de l'ho- 
norable M. Monnet, dont nous avons tous 
apprécié le travail et la compétence, et 
quand eîle à vu surtout que l'article 4 
avait été remplacé par un article 5 le 
modifiant complètement, 

La commission des affaires financières 
s'est réunie à deux ou trois reprises pour 
l'examen de cette question. Finalement 
hier après midi, après lecture du rapport 
provisoire établi par le rapporteur yrovi- 
soire que nous avions désigné au cours 
d'une séance précédente, après audition de 
M. le résident et rapporteur de la com- 
mission de l'agriculture, et à l'issue de 
débats qui se sont prolongés pendant deux 
heures, la majorité de la commission des 
affaires financières, sur proposition d’un 
de ses membres, a estimé qu'il y avait 
peut-être intérêt à ce que les commissaires, 


principalement les ‘lus d'outre-mer devant 
se rendre pendant J'intersession dans 
leurs territoires, puissent consulter utile- 
ment les assemblées territoriales, deman- 
der leur avis et nous cn faire part à la 
rentrée. 

C'est dans ces condilions, un vote étant 
intervenu, que la commission des affaires 
financières a décidé qu’une motion préju- 
dicielle serait déposée aujourd'hui, 

La commission des affaires financières 
n'est pas hostile à l'institution même du 
fonds forestier et la motion qu'elle pré- 
sente, n'est, si l'on peut dire, qu'une 
motion d'ajournement, de façon que nos 
collègues d'outre-mer, revenus de leurs 
territoires, puissent à la rentrée nous 
donner utilement leur avis. La commis- 
sion des affaires financières pourra alors, 
en toute connaissance de cause, émettre 
un avis sur les modifications apportées 
par Ja commission de l'agriculture aux 
propositions gouvermementales. 

C'est dans ces conditions que nous avons 
été amenés à déposer cette motion préju- 
diciele. (Applaudissements Sur divers 
bancs à qauche et au ceutre.) 


Mme la présidente. Là conmmi-<ion a-t- 
elle des observalions à présenter ? 


M. Racine Mademba, de la 
commission de lCagricullure, de l'életage, 
des chasses, des pêches el des forêts. Je 
demande la paroe au nom de la com- 
MISSION, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
vice-président de la comimission. 


M. le vice-président de la commission. 
Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
après l'excellent rapport, si documenté, 
dont lecture vient de vous être donnée 
ar son auteur, notre collègue M. Monnet, 
je souhaiterais, pour ma part, vu lur- 
gence, voir notre Assemblée se pencher 
sur l'important problème objet de ses déli- 
bérations, en dehors de tonte préoccupation 
politique, en s’attachant uniquement à son 
caractère technique. 

Il est évident, comme l'a si bien signalé 
M. le rapporteur, qu'au maintien et au 
développement de Ja forèt tropicale se 
trouvent liés de la facon la plus intime, 
la régularité du climat, le régime des 
eaux et la conservation des sols. 

I est un autre fait, également: par une 
exploitation irrationnelle de nos ressources 
forestières, de vastes régions des terri- 
toires d'outre-mer, jadis prospères, sont 
actuellement ou désertiques où menacées 
de le devenir à bref délai. 

Je n’en veux pour preuve, par exemple, 
que la province du Ca vor, berceau de Fara- 
chide au Sénégal, où, par suite de la dé- 
forestation et d’une culture intensive, les 
rendements sont tombés si bas qu'une par- 
tie de la population est obligée d’émigrer 
vers les régions plus favorisées du Sud. 

Je pourrais aussi citer les régions sahel- 
liennes et soudanaises situées aux confins 
du Sahara, où, pur suite des déhoisements 
et de l'absence de tout plan de reboise- 
ment, le désert gagne de jour en jour. 


En raison de ces considérations, dont le 
caractère impérieux ne saurait échapper à 
notre Assemblée, un accord s’est vite fait, 
au sein de notre commission, pour accep- 
ter le principe du projet gouvernemental, 
sous réserve de quelques modifications de 
détail, 

Cependant, je dois dire que nous fûmes 
également d'accord, faisant nôtres les eri- 
tiques justement formulées par les com- 
missaires autochtones contre le régime 


foncier en vigueur dans les territoires 
d'outre-mer, pour souhaiter une refonts 
totale de ce dernier dans un but de justice 
el sa mise en harmonie avec la nouvellg 
Constitution, 

A ce sujet, il nous paraissait indispensa, 
ble, avant toutes choses, de trouver une 
solution équitable au problème de 
priété du sol encore régie par des décrets 
pris, en leur temps, sans consultation deg 
populations, décrets ayant étendu aux 
territoires d'outre-mer l’article 713 du code 
civil concernant les biens vacants et sans 
maitre. 

En effet, par une interprétation abusive 
de ce texte, gn à toujours assisté — et on 
assiste encore de nos jours — à une \6ri. 
tabie spoliation des autochtones, con:i. 
dérés comme des occupants sans titre, au 
profit de l'Etat, sans autre compensotion 
que celle de l'octroi d’une indemnité déri 
soire dite de « déguerpissement ». 

Votre commission à done cru devoir en. 
tendre, sur ce délicat probième, M. le mi. 
nistre de la France d'outre-mer, et à mar- 
qué à l'unanimité, comme Fa si bien 
souligné M. Je rapporteur, que: « le Gou- 
vernement avait le devoir de se saisir d'ur. 
gence de la question de la propriété fon. 
cière et des modifications à apporter aux 
décrets relatifs à l'application de Farti- 
ce 713 du code civil aux territoires d'ou 
(re-mer, 

A Ja suite des apaisements qui nous 
furent donnés à ce sujet par M. le secré. 
taire d'Etat à la France d'outre-mer et en 
raison de l'urgence, nous avons estimé 
devoir aborder la discussion des articles 
au projet qui nous était soumis; il restait 
cependant bien entendu que nous réser- 
vions entièrement notre liberté d'action 
pour le cas où viendrait prochainement — 
comme nous le souhaitions tous — devant 
notre Assemblée la discussion sur la re. 
fonte du régime foncier dans les territoires 
d'outre-mer. 

En conclusion, la commission de l'agri- 
culture repousse purement et simplement 
la motion préjudicielle, L'avis du Gonver- 
nement — si mes souvenirs sont précis — 
est déposé sur le bureau de l’Assemblée 
depuis le mois de novembre dernier, Si 
certains de ses membres avaient besoin 
de se mettre en rapport avec les assem- 
blées territoriales, ils avaient largement 
le temps de le faire. Par ailleurs, quand 
nous aborderons l'examen des articles, 
nous verrons que les prérogatives des as- 
semblées territoriales sont sauvegardées 
puisqu'il a été décidé que les taux de 
laxe seront fixés par elles avec un miii 
mum de 1! p. 100 et un maximum de 
p. 100. 

En somme, si le Parlement français. 
comme nous le demandons, a à inltervenie 
c'est tout simplement pour fixer un mi- 
nimum et un maximum, mais il appartient 
aux assemblées territoriales de fixer elles- 
mêmes le taux qui sera perçu à la sortie 
des produits provenant de nos forêts, 

Nous repoussons donc la motion préju- 
dicielle, 

(Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et au centre.) | 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix la motion pré- 
judicielle. 


M. le rapporteur. Je demande un seru- 
tin, madame la présidente. 


M. le vice-président de la commission 
des affaires financières. Je demande éga- 
lement un scrutin, 


| | 
| une 
| M 
| 
| M 
| | ns 
| | 
| | 
| je' 
| | 
| Ja 
| | se 
| ne 
| | de 
| 
| Ja 
| | + 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 2 JUILLET 1919 


M, Boiteau. Je demande la parole pour 
explication de vote. 


Mine la présidente. La parole est à 
M. Boileau. 


M. Boiteau. Nous nous trouvons en pré- 
«nce de deux motions préjudicielles : 
j'uue déposée par la commission des affai- 
res financières, l'autre par le groupe du 
rassemblement démocratique africain. 


M. Darlan. Celle-là est la plus éloignée. 


M. Boiteau. Nous pensions, nous — l'ob- 
et de ces deux motions préjudicielles 
gant nettement différent — nous rallier à 
Ja motion déposée par le groupe du ras- 
semblement démocratique africain, 

Elle a, en effet, l’avantaige de poser très 
nettement la question du régime domanial 
des forêts dans les pays d'outre-mer, et il 
nous paraissait plus net de subordonner 
la création du fonds forestier d'outre-mer 
à l'examen de cette question dont nous 
voulons marquer toute l'importance. 

Mais, étant donné qu'une autre motion 
préjudicielle est déposée, tendant non pas 
à subordonner l'examen du problème à la 
question du droit domanial, mais seule- 
ment à en différer la discussion, nous pen- 
sons que notre Assemblée pourra utiliser 
délai pour sencher sur la question 
du statut domanial des peuplements fores- 
tiers, et d'une facon générale sur le pro- 
blème foncier dans les territoires d'outre- 
mer, Nous sommes done prêts à nous ral- 
lier à Ja motion déposée au nom de la 
commission des affaires financières, 


M. Soppo Priso, Je demande li parole 
pour une explication de vote. 


Mme la présidente. Ta parole est à 
M. Soppo Priso. 


M. Soppo Priso. Je volerai la motion pré- 
judicielle présentée par la commission des 
affaires financières. d'estime, en effet, 
qu'au moment où la réglementation fen- 
cière, forestière et domaniale soulève des 
Arotestations de toutes les populations de 
l'Atrique noire, notre Assemblée devrait 
d'abord se pencher sur ces problèmes fon- 
damentaux avant d'envisager ou de dis- 
euter toute mesure avant un rapport plus 
où moins éloigné avec les questions fo- 
restières de ces territoires. 

M. le rapporteur nous à dit tout à 
l'heure qu'il était dans l'intention du mi- 
nistère soumettre à notre Assemblée 
un projet de décret tendant à moditier ou 
à préciser la réglementation domaniale 
forestière et foncière actuelle, J'estime 
n'il serait opportun que notre Assemblée 

iseutât d’abord cette réglementation, 
attendue par toutes les populations d'ou- 
We-mer, avant de discuter le projet du 
fonds forestier qui nous est soumis. 

Je me rallierai également à la motion 
présentée par le groupe du rassemblement 
démocratique africain pour les imèmes rai- 
sons, Je vous citerai le cas de certains 
territoires, comme le Cameroun, dont les 
ressources principales sont les forêts. Ces 
territoires — qui ont attendu depuis si 
longtemps que le Gouvernement abroge 
des textes en vigueur, basés sur le prin- 
cipe du terrain vacant et sans mailre — 
seraient défavorablement impressionnés et 
ne comprendraient pas que le Gouverne- 
ment, avant d'abroger ces textes, en- 
Visageñt avec empressement la création 


‘d'un fonds forestier. M. le rapporteur a dit 


tout à l'heure que ces textes ont été scin- 
dés en deux et que celui que nous discu- 
tons n'intéresse pas la question domaniale 
et la propriété du sol. Cela n'empêche pas 


qu'il y ait corréiation entre la question de 
la propriété du sol et la questiôn du fonds 
forestier. Il faut donc d'abord se mettre 
d'accord sur la définition des forêts et de 
leur appartenance 


d'estime, dans ces conditions, qu'il est 
nécessaire et mème prudent, pour notre 
Assemblée, et surtout pour la confiance 
que la France doit inspirer à ces terri- 
toires, d'envisager d'abord la question de 
la propriété du sol, avant de prévoir l'ins 
ltution d'un fonds forestier, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Le 
Rrun Kéris. 


M. Le Brun Kéris. Je voteraii contre l'une 
et l'autre des motions préjudicielles, 


En effet, je suis très étonné de voir pro- 
duire ces motions, après les très longs dé- 
bals que notre commission de l'agriculture 
a consacrés à l'une et l'autre de ces ques 
tions, J'en suis d'autant plus étonné que 
le plus grand compte à été tenu par 
avance des ob<ervalions présentées, en 
particulier par notre collègue M Soppo 
Priso. 


En ce qui concerne la proposition de la 
commission des affaires financières — et 
c'est un des points où, à mon avis, nous 
avons de beaucoup amélioré le texte gou- 
véernemental — nous avons introduit une 
disposition fixant Ja consultation des 
grands conseils et celle de l'assemblée lo. 
cale de Madagascar. Par conséquent, les 
précautions sont prises et je tronve que 
l'argumentation qui vient d'etre soutenue 
ne répond plus à l'état actuel du texte. 
Elle était tout à fait valable contre le texte 
gouvernemental, mais ne l'est plus contre 
le texte tel qu'il sort des délibéralions de 
la commission de Fagriculture. 


Quant à la question domaniale, Dieu 
sait combien de temps nous y avons 
passé à la éommission de l'agriculture. Je 
trouve, moi aussi, que l'affaire est dé- 
passee, nous avions remarque... 


M. Egretaud. Ie probléme m'est pas en- 
core abordé, 


M. Le Brun Kéris. Nou: l'avons parfal 
tement abordé en long et en large. Nous 
avions remarqué à la commission de l'agri- 
culture que le fonds forestier n'était pas 
lié à la propriété et que, quel que soil le 
propriétaire du sol, il y avait lieu de pré- 
server les forèls:... 


M. Racine Mademba. bien! 


M. Le Brun Kéris. ..c'e-l une question 
très différente. Je suis ici, je crois, un 
des plus Soucieux de ces questions doma- 
niales, et ce problème est tel qu'il faut 
que nous nous y attachions Je plus rapi- 
dement possibie, sans même attendre les 
propositions et l'exécution des promesses 
gouvernementales qui nous ont élé faites 
par l'entremise de M. Tonv Révitlon. Mais 
c'est une autre question, Pour l'instant, il 
s'agit de savoir, quel que soit le proprié- 
taire, si nous voulons où non recréer des 
forêts, si nous voulons où non reboiser. 


M. Alfred Bour. Voila une question tres 
bien posée. 


M. Le Brun Kéris. (‘el la seule question 
à envisager, et c'est pourquoi je voterai 
contre l'une et l'autre des motions préju- 
dicielles. (Applaudissements au rentre.) 

M. Racine Mademba. bien! 


Mme la présidente. la parole est à 


M Diara Tiémoko. 


M. Diarra Tiémoka. Le 
démocratique africain votera la motion 
préjudicielle présentée par la commission 
des affaires financières, laquelle permet à 
notre Assemblée d'aborder dès maintenant 
l'étude ‘e la réforme du régime foncier 
dans nos terriloires, ce qui fait l'objet de 

| 1-1 


notre propre «tion pr 
M. le rapporteur. Je come 
ment nous allons pouvoir voter simuita- 


nément deux motions qui ont le mème 
but. (Protestations à l'extrème gauche 

La question domaniale n'a pas du tout 
été abordée par M. Antonini dans sa motion 
préjudicieile, qui a trait uniquement À la 
consultation des assermblées locales avant 
le vote du projet. Il faudrait, je crois, se 
prononcer par deux votes distinets. 


M. le vce-ïresident de la commission 
des aféaires financières. l\idemment, La 
molion préjudiciele ne traile que de Ja 
question financière. 


M. Egretaud. Nous avons sisoulé l'exis- 


tence d'une autre motion. 


M. le rapporteur. \ou: ouviirons l'autre 
débat tout à l'heure, mais en ce qui con- 
cerne la motion de M. Antonin, je répète 
une fois de plus les observations faites 
par moi à fa tribune et auxquelles s'est 
Joint notre arm M. Le Brun kéris. La com- 
imission à pousse à l'extrème le souci de 
coneulles Îles assemblées territorirtes sur 
la fixation de Ia taxe, alors que le projet 
du Gouvernement prévoyait une taxe de 
1 à 5 p. 100 instituée par la loi et dont le 
ministre fiXerait chaque année le montant, 

La proposition soutnise à votre vote pré- 
voit au contraire que Ja limite de la taxe 
de 1 à 5 jp. 100 sera fixée par Ia loi et 
que le ministre ne pourra prendre sa dé- 
CISION que sur avis conforme des assem- 
blées locales. 

Par conséquent, les assemblees locales 
ont été introduites par nous dans le circuit, 

Je suis étonné d'entendre M. Antonini 
dire que c'est après notre rapport que la 
commission des affaires financières à senti 
le besoin de se pencher sur ce problème, 
C'était le projet du Gouvernement qui était 
dangereux puisqu'il dessassissait complè. 
tement les assembiées locales. Or, c'est au 
OÙ proposons à nouveau de 
Sals:1 les assemblées locales que votre 
commission éprouve le besoin de les con- 
sulter avant le vote du projet. 

Permettez-moi de trouver ce procédé 
étrange et de m'élonner de éon caractère 
dilatoire. 

Je ne m'adresec pas pers nnnellement à 


M. Anlonini…. 


M, le vice-président de la comm ssior 
des affaires financières. Je à preci. 
ser que j'ai agi en lant que président de 
la cotmmission. 


M. le rapporteur, Je fu lier Le témoin 
d'un vote qui m'a indiqué que la com- 
Inission était tres partagée, puisque c'est 
une courte tèle que la commission à 
voté cet ajowrnement, Mais je souligne 
qu'il n'est pas raisonnable d'attendre le 
mornent où l'Assemblée entame le débat 
pour dire qu'un rapport qui tient compte 
justement des préoccupations que vous 
manifestez, va nécessiter fx consultation 
des assemblées Jocales, 

Si vous vouliez consulter ces assemblées 
locales, depuis le 16 novembre dernier 
vous êtes saisi par le Gouvernement d'une 
demande d'avis sur un projet qui dessaisit 
les assembiées locales. Vous pouviez vous 
adresser tout de suite à elle et dire: « Nous 
avons scrupule à nous prononcer », Mais 
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je répète que votre scrupule est un peu 
tardif, Vous aurez parfaitemnet le droit 
tout à l'heure de proposer les amende- 
ments que vous jugerez nécessaires. Si 
vous eshimez que la commission de l'agri- 
culture n'a pas raison; vous pourrez rc- 
fuser la procédure fixant la taxe et en pro- 
poser une autre. 

conviendrait maintenant que l'Assem- 
blées passät à l'examen des articles. Je me 
joins aux orateurs qui m'ont précédé pour 
vous dermander de voter contre la motion 
préjudicielle, (Applaudissements au 
tre el à gauche.) 


Mme la présidente, Je suis saisie d'une 
demande de serutin présentée par la com- 
uission de l'agriculture sur la motion pré- 
judicielle opposée par M. Antonin}, prési- 
dent, et les membres de Ja commission des 
affaires financières. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. des 


secrélaires en opérent le dépouitlement.) 


Mme la présidente, Voici mes-ieurs, le 
résultat du dépouillement du scrutin. 


Nombre des votants........ 194 
Majorité absolue....., 78 


Pour l'adoption. ss. Go 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté, 

MM. Diarra Temoko, d'Arboussier, PDar- 
lan et les membres du groupe du rassem- 
blement démocratique africain et leurs ap- 
parentés opposent une motion prejuat- 
cielle lhellée comme suit: 

« "Assemblée de l'Union française consi- 
dérant qu'avant d'entreprendre des tra- 
vaux pour l'amélioration des forêts tropi- 
cales et de préciser les modalités de finan- 
ecement de ces travaux, il est indispensa- 
ble de conformer la réglementation doma- 
uiale à la législation actuelle résultant du 
statut des assemblées locales, émet le vœu 
que la création du fonds forestier d'outre- 
uer soit subordonnée à l'abrogation des 
décrets fondés sur le principe des terres 
vacantes et sans maître et notamment des 
décrets de 1898 et du 13 novembre 1995, » 


la pal le est à M. Diarra Ticmoko, 


M. Diarra Tiémoko, Mesdames, 
sieurs, chers collègues, la discussion qui 
‘ouvre est pour tous les élus d'outre-mer 
d'une unporlance exceptionnelle. 

Pour les uns l'aspect financier du pro- 
jet est inquiétant, pour nous ce projet 
met en eause nos droits imprescriptibles 
sur les concessions forestières, agricoles, 
minières et urbaines des territoires où 
sommes nes. 

En effet, peut-on sieérement séparer le 
problème forestier de celui de là propriété 
foncière ? Je réponds « Non » car les fo- 
rêts plantées ne le sont que sur des ter- 
res appartenant aux collectivites rurales 
que l’on à spoliées de leurs droits au nom 
de « la mise en valeur », forme d'impéria- 
qui a donné à la mission civilisa- 
trice un sens purement mercantile. 

C'est pourquoi nous tenons à souligner 
que de la notion de propriélé à celle de 
travail est né un désaccord fondamental 
entre le colon qui vient exploiter et l'au- 
tochtone inascutabie proprietaire et tra- 
vailleur naturel du sol dont il tire toutes 
ressources. 

Et ce désaccord fondamental, qui remet 
en cause le pacte basé sur une conception 
depuis Jongtemps reniée en principe, 


c'est l'administration de nos pays qui l’en- 
tretient, puisque c’est grâce à elle que le 
colon à pu établir un droit d'abord usu- 
fruitier, puis de possession définitive. 

En effet, l'application à des territoires 
à économie naissante des dispositions de 
l'article 713 du code pénal consacre ur£ 
notion de terres vacantes et sans mat- 
tre, au plus grand préjudice des natifs du 
pays. 

Aussi, c'est un devoir pour nous de dé- 
noncer cet état de fait, car si Ja loi a léga- 
lisé certaines spoliations, du moins elle 
h'a pas imposé le silence à nos couscien- 

Ecoutez ce qu'en pense le conseil géné- 
ral de la Côte d'Ivoire: « Ferres vacantes ? 
Sans doute, mais le plus souvent momen- 
lanément, périodiquement, par Je jeu des 
rotations de cultures, gar Fublisalion in- 
termittente des pâturages. 

« Sans maitre ? A coyp sûr, non, Au- 
cune terre d'Afrique ne peut être considé- 
rée © mime sans maître. Les tribus ont en- 
tre elles leurs limites, limites géntrale- 
ment caractérisées par des accidents na- 
turels tels que cours d'eaux, chaînes de 
collines ou encore limites fictives dont la 
position est déterminée à l'aide de points 
de repère placés généralement sur des 
pistes, ou encore concrétisée par des émi- 
nences rocheuses. 

« Si les tribus ont elles-mêmes leurs li- 
mites, à fortiori les sous-tribus, cantons, 
entités territoriales beaucoup moins vas- 
tes, ont-elles aussi des limites plus pré- 
cises. 

« Cette remarque s'applique à l'échelon 
viilage, el au sein du village à la famunle. 
Le terroir, en Afrique comme en Europe, 
se subdivise à son tour en zones nettement 
déterminées, dont les limites sont sévère- 
ment respectées, et qui constituent, en un 
mot, le patrimoine de la famille dont le 
droit d'usage et d'exploitation n'est ja- 
mais contesté, 

« On a parlé de la Révolution française 
comme ayant été une sorte de sacrilège à 
l'égard de la propriété privée. On a parlé 
de ces réformes agraires en Europe cen- 
tale ou orientale, comme étant une pro- 
fanation des biens individuels. Mais tout 
cela n’était que poussière de réforme, car 
est-il possible de citer au monde un pire 
exemple d’expropriation, de spoliation, de 
séquestration, de déni de justice, d’at- 
teinte à Ja propriété privée, par consé- 
quent à Ja dignité de l'homme, que ce dé- 
cret monstrueux du 15 novembre 1935 ? » 

Et c'est Jules Harmand qui renchérit 
dans Domination et colonisahion. 


M. Dartan. Mon cher collègue, me per- 
mettez-vous de vous interrompre ? 


M. Diarra Tiémoko. \olontiers. 


M. Darlan, je vous remercie, Je voudrais 
apporter à l’Assemblée une preuve sup- 
plémentaire de ce que vous venez de dire, 
et un exemple de ce qui est certainement 
une spoliation légalisée. C'est une eireu- 
laire du gouverneur général de l'Afrique 
équatoriale française, M. Merlin, ainsi 
bLheilée : 

« La motion propriété est encore in- 
forme dans l'esprit des populations « pri- 
mitives » du Congo... — donc dans 
l'Afrique équatoriale française, 


M. Antonini, De quand dale cetle cireu- 
ire ? 
M. Darlan. Elle dale de 1941, 


Plusieurs conseillers à gauche, Ah! 


Hien. 


M. Junillon. Nous sommes d'accord. 
M. Darlan. « Souvent les mots nu 

quent dans le langage pour en expr 

l'idée, 

« En ce qui concerne le &ol, l'idée à 
propriété, eile, se réduit dans Ja plupurt 
des lieux à l'idée de jouissance immédiate 
des fruits du sol, aussi se bomne-te'is 14 
plus souvent aux denrées alimentaires :,4 
cuitivées par l'intéressé, soit mises À :4 
disposition par la nature aux environs 
son habitat. 

« La nation souveraine ne peut divin 
tage en abandonner la possession ex:l1. 
sive à des indigènes qui n’en occupent 
qu'une infime partie et qui se montre: 
incapables d'aucune mise en valeur, on 
ras donc leur reconnaître un droit Lt 
eur cerveau primitif n’a pas le plus «0 
vent même la conception, droits dont 
ne sauraient que faire à moins qu'ils re 
les cèdent aussitôt à quelques spéculaleus 
de terrains. 

« Les principes qui doivent guider !à 
nation souveraine, si elle veut résolument 
asseoir le domaine de la colonie sur dr; 
bases certaines, saines et moralisatrice:.. 
— je me demande de quelle moraie | 
s'agit à! 

« Je tiens essentiellement à que 
population indigène soit nettement stp. 
rée de la population européenne. 
porle done que les plans de lotissement 
comportent la division de la ville en deux 

uartiers bien distincts et suffisamment 

istants l'un de l'autre, le quartier ind:- 
gène placé autant que possible sous ?» 
vent du quartier curopéen. 

« Je n'ai pas besoin d’insister sur ‘'in- 
portance de ces mesures indispensables 4 
tous égards, notamment au double pont 
de vue de la salubrité, de l'hygiène pi- 
blique et de l'esthétique de la ville. » 

Mes chers collègues, nous avons ue 
preuve de l'hypocrisie la plus totale. &'e:! 
en vertn de telles conceptions du droit des 
gens que les Africains sont aujourd'hui 
spoliés, chassés de leurs terres, pour per- 
mettre à l'administration d'attribuer des 
concessions aux grosses compagnies capis 
lalistes. 


M. Egretaud, les gouverneurs 
raux de 1949 partagent souvent là 16m 
opinion. 

Un conseiller à gauche. Prouvée par des 
textes, sans doute ? 


M. Egretaud. Oh non! par de: fails 
tidiens. 


M. Donnat. à qu'à voir au 
roun les exproprialions faites au profit &o 
la S. A. A., däns la Sanaga maritime, 


M, Diarra Tiemoko. Je disais done que 
Jules Harmand renchérit dans Domination, 
et colonisation: « Le colon s’imagine son 
vent de bonne foi qu'il peut en toute |:- 
berté, et sans préjudice pour quiconque, 
disposer des terres apparemment sans 
maitre. Erreur grave, car lesdites terres 
toujours d’une manière 
obscure et cepenñant indubitable à quel. 
qu'un ». 

Même remarque de Pierre Gouron dans 
Les Pays tropicaux: « Il faut entourer de 
grandes précautions l'établissement de 
plantations européennes dans une région 
qui n’est pas « déserte ». Il est dangereux 


e croire que lelle terre qui semble inoc- 
cupée n'appartient à personne; se garder 
de penser qu’on respecte les droits des 
indigènes si on leur laisse seulement les 
terres qu'ils cultivent. Les habitants onk 
besoin d’une très large étendue de terres 


| 
| | 
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cuitivables, en sus des champs qu'ils ex- 
loitent. I faut leur réserver une étendue 
äe terres vraiment cultivables en rapport 
“vec la durée des jachères avant de créer 
Jes plantations européennes. Procéder au 
trement n’est que spolialion ». 

charles Robequain, dans L'Evolution 
économique de Indochine, et M. le gou- 
verneur général Delavignette, dans Ser- 
vice africain, d'erreur la 
crovance qui tend à imaginer sans mai- 
res les immenses espaces apparemment 
incultes. 

Ouant à notre allachement au sol, c'est 
Georges Hardy qui dit: « Le noir est, lui 
aussi, paysan dans l'âme et faut une 
partieuière résistance du milicu physique 
pour qu'il s’adonne à d'autres occupations 
que le travail du sol ». 

A ces arguments convainquants, j'ajou- 
terai que, dans l'échelle des valeurs, chez 
es populations pastorales, Ja dignité d'un 
homme se mesure au nombre de ses 
hœufs, d'où obligation pour elles d’avoir 
Jeurs prairies. 

Tout à un propriétaire chez nous, l’eau, 
‘a terre, les arbres, l'herbe. 

D'aiüleurs, le principe des terres vacan- 
tes et sans maître est aboli par la légis- 
lation sur les assemblées locales et sur le 
srand conseil puisqu'’aueune terre ne peut 
désormais être attribuée sans le consen- 
tement de ces assemblées, D'autre part, en 
vous réservant le droit de créer des taxes 
que vous mettez à la disposition du minis- 
ère de Ja France d’outre-mer, auriez-vous 
l'intention de discuter à nos assemblées le 
droit de regard sùr les recettes effectuées 
chez elles? Rien de plus dangereux que 
de donner d’une main et de reprendre de 
l'autre. La réglementation n'étant donc pas 
adaptée au principe, il est urgent de À 
faire. 

Certes, des mesures conservatoires de la 
forèt daivent être prises. Le Gonverne- 
nent, en accord avec les assemblées loca- 
les qualifiées, peut prendre toutes disposi- 
lions nécessaires cn attendant une réor- 
ganisation générale du régime forestier. 

Le fonds forestier, dont nous ne négli- 
geons pas l’importance, sera organicé, évi- 
demment, sur des bases très différentes. et 
aura une orientation très variée selon 
que les autochtones auront où n'auront 
pas le sentiment qu'on ne leur diseute 
plus leurs droits hnprescriptibles sur la 
terre de leurs ancêtres, 

Aucune démonstration savante ne pourra 
stparer dans notre entendement la ques- 
hïon de Ja propriélé de la forèt ou de sa 
conservation de celle de sa mise en va- 
leur. 


I n'y aura jamais de mise en Valeur 
réelle malgré Îles réalisations techniques 
les plus perfectionnées, si le scandaleux 
état de fait actuel se perpétue. Quel est- 
il ? Ce sont les concessions accordées à 
des individualités au profit desquelles la 
France ne doit pas sacrifier bles intérêts 
généraux des populations d'outre-mer, sur- 
tout lorsque ces individualilés demandent 
des concessions, non pas en vue de leur 
expioitation immédiate, mais uniquement 
var un espèce d’accapareiment et pour 
ler Ja concurrence. Ces concessions sont 
le plus souvent laissées À l'abandon, sans 
que soient respectées les clauses des 
“ahiers des charges, lesquels font ohliza- 
_ aux concessionnaires de les entre- 


Inutile de dire que la spoliation prati- 
quée dans de telles conditions nous donne 
la pénib'e iupression que la Constitution, 
malgré les mentions d'égalité et de libre 
consentement des peuples de l'Union fran- 


çaise n'a mis aucun terme aux revenus 
de la conquête coloniale. 

A Bamako, capitale du Soudan français, 
aucune famille autochtone, ni le chef de 
canotn, ni l'iman de la mosquée ne Fe 
sèdent plus un ‘ot de terve cultivable dans 
la périphérie, Je vous apparte done le cri 
d'alarme du paysannat africain tout en- 
tier. Ne serait-ce que pour lui permettre 
de continuer sa production de matières 
premières, il mérite toute votre attention. 

Avec les exigences du service foestier 
actuel, dont le domaine s'étend en cer- 
lains points jusqu'à l'entrée de nos vil- 
lages, cultivaeturs et pasteurs, appauvris 
mais accablés d'impôts, se demandent 
à quelle limite s'arrètera la dépossession. 

Pour toutes ces raisons, j'ai tenu à sou- 
ligner ici, mes chers collègues, le véritable 
intérêt des pays d'outre-mer exigeant que 
la réforme du régime foncieæ ne soit plus 
retardée par des moyens dilalaires, Vous 
avez une occasion de manifester vos senti- 
ments à nos populations en donnant ia 
priorité à la reforme foncière. 

Le bénéfice que la métropole ct nous- 
mèmes tirerons de nos forêts est Join de 
compenseæ les sacrifices qu'occasionnent 
leurs travaux d'amélioration. D'ailleurs le 
régime économique actuel ayant laissé sur 
nos bras le cacao de la Côte d'ivoire, le 
miel de la Guinée et la gomme du Soudan, 
nous ne saurons espérer une rente viagère 
de nos bois. 

Pour ces raisons, mesdames, messeurs, 
nous proposons à vos suffrages la motion 
préjudicielie que je viens de défendre. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un demanile-t-l 
la parole contre la motion préjudicielle ?.., 


La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 


je m'étais efforcé, tout à l'heure, dans le 
rapport, de montrer que cette question 
semblait, en effet, capitale à l'ensemble 
des élus d’outre-mer, mais que nous ne 
pouvions pas Ja trancher à l'occasion du 
fonds forestier. 

J'avais déjà souligné que le sujet dé- 
passe le fonds forestier, puisqu'il ne s'agit 
pas simplement de la propriété des forèts. 
Notre collègue M, Diarra Tiémoko, évo- 
quant le probèrme des terres de culture 
des habitants de Bamako, vient de dire 
qu'il poussait le d'alarme du pav<sanat 
tout entier. Cela dépasse le problème fores- 
tier. 


M, Diarra Tiémoko. de 
vous interrompre, mon cher collègue, Ces 
forêts ne sont pas suspendues, mais bien 
implantées dans des sols. Nous tenons à 
vous faire remarquer que nous réclamons 
toujours la propriété de ces terres qui 
empiètent sur les terrains de cujilure. 

Voilà un détail que vous ignoriez. !{p- 
plaudissements.) 


M, le rapporteur, Je \ous remercie du 
renseignement, mais quelle que soit ma 
faible compétence, je savais fort bien que 
les farèts sont enracinces dans le Vous 
devez aussi reconnaitre, sermbie-til, 
qu’en dehors des sols complantés de forêts 
existent également des sols non forestiers 
nécessaires à la culture, que vons-3nème 
avez dit. un pralième qui nous pré- 
occupe et nous voulons que le sujet soit 
évoqué dans son ensemb'e. 


A mon dernier passage à Dakar, j'ai 
entendu à nouveau ee qui m'avait déjà 
été dit ‘lors d’un précédent voyage dans 
cetie ville. Un problème foncier snspend 
toute l’extension de cette cité, H s'agit de 


savoir à qui appartient la me rh du 
Cap Vert. C'est un problème domauial qu'il 
faudra résoudre un-jour. 


M. Diarra Tiémoko. On y met le tempst 


M. le rapporteur, [a <olution n'est pas 
trouvée, Il reste done posé, La commission 
de l'agriculture s'est, en conséquence, dé- 
clarée unanime pour demander au repré- 
sentant du Gouvernement de lui fournir 
des éclaircissements. Bien que nous avions 
hâte, sur le plan technique, de donner nos 
conclusions — le rapport dont j'ai tou à 
l'heure donné lecture était prêt dès le 
début de janvier — nous n'avons pas 
voulu déposer ce rapport aussi longtemps 
que nous n'avons pas eu la promesse d4 
de soumettre à notre Assemb:ée 
dans le délai le plus rapide un projet ré« 
digé noir sur blanc. En conséquence, 
\E Tony Révillon est venu devant la com- 
mission et il nous a assurés, ce que Je 
savais déjà par ses services, que les direc- 
Uons intéressées élaient saisies et que Le 
nécessaire serait fait dès que le Gonver- 
nement aurait pu délibérer sur ie projet 
ainsi mis au point. Nous serons 
ment d'accord pour exiger que la promesse 
soit tenue. 

D'ailleurs, mème si le Gouvernement ne 
dépose pas de projet, il est Ifisihle À cha- 
cun d'entre nous de dire: voilà comment 
nous voulions. qu'on règle la propriété do- 
maniale et la propriété individuelle. Et la 
“ommission de l'agriculture, dans la me- 
sure où cela lui est possible, pourra appor- 
ter son concours à la commission de la 
législation et des domaines qui est compé- 
tente dans cette question. La commission 
de l'agrieniture, je vous J'asenre, sera 
premier rang pour vous aider à déterminer 
le statut. 

Mais je ne veux pas traiter la ques- 
tion au fond, car le débat n'est pas de 
savoir comment il faut qu'à l'avenir soif 
définie La propriété agricole, urbaine ou 
foreéshuère. 

Le problème dont nous sommes saisis 
aujourd'hui, c'est le probème technique 
de la reforestation. 


M. Egretaud. Non! C'est le probierme de 
la conservation de la forèt, Ce n'est pas 
un probleme technique, c'est un 
blème politique, juridique et social. 


M. le rapporteur. Si, monsieur Ecre 
laud, vous entendez par à que ce n'est 
pas seulement un problème agricole, vous 
avez cent fois raison, je l'ai déclaré moi- 
même tout à l'heure, c'est un problème 
vital, puisqu'il n'y à de conservation deg 
sois, c'ést-a-dire de vie mème des popula- 
tions, que s'il reste des arbres. Là où 
les arbres disparaissent, je le déchire une 
fois de plus, c'est la vie même qui, ra- 
Pidement, s'éteint, Hier, mon collègne 
M. Borrey me donnait un remarquable 
rapport qui vient d'être dressé à la suite 
d'une conférence internationale sur la 
conservation des sols Eh bien! «œvil 
s'agisse de l'Amérique, qu'il s'agisse de 
l'Afrique, qu'il s'agisse de l'Europe, pare 
tout le du reboisement au 
premier 

Je ne erois pas vous désobliger, mons 
sieur Egretand, <i j'évoque ce magnis 
fique plan de reboisement qui à été 
au point en Russie soviétique. 

M. Egretaud. À cause du régime ial 
qui y 


M. le rapporteur, (lui, mais quel que 
soft le régime, il est nécessaire de faire 
des plans forestiers. Si jnstement notre 


Gouvernement fait un plan forestier, n@ 
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jui reprochez pas d'être ce qu’il est, puis- 
que précisément il répond à votre attente. 

Il s’agit donc de savoir si dans ce pro- 
blème qui est technique... 


M. Nignan. Vous me permetlez de vous 
fnterrompre ? 


M. le président de la commission. Je 
vous en prie. 


M. Nignan. Le Gouvernement, comme 
vous ,e dites, a le souci du reboisement 
dans les territoires d'outre-mer. Nous l'en 
remercions et lui en sommes reconnais- 
sants. Mais je crois que dans toute chose 
il y a une question d'ordre. FL s'agit. avant 
de parler de reboisement, de déterminer 
d'abord à qui les terres appartiennent, 


M. le rapporteur, C'est précisément sur 
ce point que je m'offre de vous faire com- 
prendre que le problème, tout en æyant 
une répereussion humaine, un pro- 
technique. 

Prenez le cas de la métropole que j'ai 
cité tout à l'heure, Le domaine des eaux 
et forêts, sa compétence, ce qu'on ap- 
elle le régime forestier, s'étend aussi 
pus au domaine qui est propriété d'Etat, 
qu'au domaine départemental, municipal 
ou même privé, Le législateur a disposé 
que Ja forêt était nécessaire à la conserva- 
tion des sols, à la conservation du cli- 
rüut, à la conservation de l'hydrologie, 
ce n’est pas, d'une façon générale, l'ini- 
tiative d'un particulier qui peut provo- 
quer la reforestation, pas plus que lop- 
position d'un particulier ne pourrait em- 
ècher ce qui serait utile à l'intérêt pu- 

IH y a donc une question de fa forêt 
qui a une valeur en soi, qui est, en quel- 
que sorte, extérieure à la question de 
la propriété privée. 

Votre crainte serait justifiée si nous 
avions accepté le projet du Gouverne- 
ment tel qu'il était déposé. Le Gouver- 
nement disait que ce fonds forestier serait 
géné par le ministre de la France d'outre- 
mer qui aurait pour charge d'établir les 
programmes généraux et faire exécuter 
les travaux d'équipement, d'enrichisee- 
ment, de régénération ou de reboisement 
des parties du domaine forestier classé 
dout le classement et les plans d'aména- 
gement auront été approuvés par décrets 
sur son rapport. 

Dans le projet du Gouvernement, done, 
tout Je plan de reboisement ne pouvait 
être financé que dans les domaines elas- 
éés. Vous auriez eu alors le devoir de 
dire que, tant qu'on n'aurait pas réglé 
le problème du le projet élait 
de nature à vous inquiéter, puisqu'il 
ne concernait que des forèts dont vous 
contestiez le classement. 


Mais qu'a fait la commission de l'agri- 
culture ? Elle a précisément fait dispt- 
ruitre ja référence à ce classement, et elle 
a établi des programmes généraux pour 
l'exécution des travaux d'équipement, 
d'eurichissement, de régénération ou de 
rénovation des parties du domaine fores- 
ticr dont les plans d'aménagement ont été 
approuvés par décrets. Nous avons sup- 
primé justement les mots « dont le clas- 
sement », de telle facon que le plan va 
pouvoir s'appliquer dans tous les terroirs, 

u'il s'agisse de forêts classtes ou non 


classées, qu'elle soient propriété nationale, 
lédérale, territoriale ou iadividuelle. C'est 
ua programme technique qu'on vous de- 
mande d'approuver, et c’est la raison pour 
laquelle la commission de l'agriculture, 
après avoir longlemps délibéré eur celle 


question, + voulu dissocier le problème 
technique du problème domanial. 

Elle a demandé au ministère de préparer 
le projet et elle est prête, si satisfaction 
ne lui est pas donnée en octobre pro- 
chain, à prendre elle-même l'initiative 
d'un projet que nous prendrons d'accord 
avee vous, si vous le voulez; mais, en 
attendant, nous sommes saisis d’un pre- 
mier projet de reboisement, de mise en 
valeur de la forêt, et nous demandons que 
l'Assemblée ne suive pas ceux qui. en 
acceptant un ajournement, empêcheront 
le Gouvernement de profiter des vacances 
pour tenir compte justement des obser- 
vations que nous aurons votées, e‘ pour 
déposer devant l’Assemblée nationale un 
projet grandement amélioré qui s’inspirera 
de notre élat d'esprit, de telle facon que 
l’Assemblée nationale, saisie du projet 
nous ‘ui aurons préparé, puisée rapi- 
dement donner au Gouvernement l'arme 
nécessaire qui Jui permettra d'iatensifier 
dont dépend l'avenir de Ja 
oret, 


M. Sop3o Priso. Mc permettez-vous une 
remarque 


M. le rapporteur, Certainement, 


M. Soppo Priso. Je ne comprends pas 
comment vous croyez que notre vote au 
fond forestier pourra donoer au Gouverne- 
ment la possibilité de préparer pendant la 
période de vacances le projet à «oumettre 
en octobre. 

Vous savez que, depuis fort longtemps, 
le Gouvernement a élé au courant des 
plaintes véhémentes des Africains sur la 
question domaniale; je ne crois pas qu'il 
ait attendu que le fond forestier lui donne 
l'occasion de faire ce décret. Et pourquoi le 
Gouvernement a-t-il mis tant d’empresse- 
ment en ce qui concerne l'établissement 
de ce fond forestier, alors qu'il aurait pu 
étudier et nous soumettre sinon avant, du 
moins en même temps que le fonds fores- 
tier, le décret domanial forestier et foncier 
que réclament toutes les populations 
d'outre-mer, 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, je 
vais vous soumettre une idée qui me vient 
à l'esprit et qui répond exactement à la 
Dm qu'avait prise la commission de 
‘agriculture, Nous avions décidé que le 
problème technique devait être disjoint du 
problème de la propriété, mais nous avions 
lenu à signifier que nous étions unanimes 
à la commission de l’agriculture pour de- 
mander que le Gouvernement s'occupe du 
problème de la propriété. Nous Jui avons 
donné rendez-vous au mois d'octobre, mais 
je suis d'accord, si vous voulez, que nous 
votions, parallèlement à notre débat d'or- 
dre technique, une motion dans laquelle 
l'Assemblée prendrait publiquement acte 
de la promesse que M. Tony Révillon nous 
a faile, M. Tony Révillon que j'aurais 
voulu voir à son banc pour qu'il le renou- 
velle devant vous, 


M. Nignan. Mais voilà! n'y est 


mais. 


M. le rapporteur. Ce n'est pas la faute du 
président de la commission de l'agrieul- 
ture, J'ai insisté à reprises poul 
qu'il vienne, mais M. Tony Révillon, pré- 
sent où absent, devra être saisi de ce qui 
est en effet le sentiment unanime de l’As- 
sermblée, comme c'était le sentiment una- 
nime de la commission. 

Si vous le voulez bien, délibérons sur le 
projet technique dont nous sommes saisis, 
et volons, avant de nous séparer, dans un 
sentiment qui sera unanime, une motion 
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dans laquelle nous dirons que le Gouverne. 
ment a promis à la commission de l'agri. 
culture de la saisir d'un projet, que cette 
promese doit être tenue et qu’au mois de 
novembre, nous lui demanderons des 
comptes au Cas où nous he serions pas 
saisis du projet attendu. 


M. Alfred Bour. hien ! 


M. Egretaud. Nous connaissons la valeur 
de ces promesses, 


Mme la présidente, La parole ect à M Ru 
Mademha. 


M. Racine Mademba. Je regrette que cer. 
tains de nos collègues ne suivent pas at. 
tentivement les travaux des commissions. 


M. Soppo Prico. Parce que nous n'en 
sommes pas membres, 


M. Racine Mademba. Mais il v à un bu?. 
letin des commissions. Les couseillers ont 
le devoir de le lire, surtout quand il s'agi 
de questions qui doivent venir en discus- 
sion iei et sur lesquelles ils ont l'intention 
de prendre la parole. Ils auraient appris 
que depuis trois mois, nous nous somimes 
penchés sur ce problème du fonds fores- 
tier et que c'est moi qui, le premier, ai 
posé la question: à qui appartient la 
terre ? 

Nous n'accepterons pas le projet du Gou. 
verneément avant d'être fixés sur la ques- 
tion de la propriété du sol. 


M. Soppo Priso, Qu'ast-on répondu à 
votre question ? 


M. Racine Mademba. Permettez-moi de 
vous me répondrez tout à 
‘heure si vous le désirez. 

J'ai donc posé la question et j'ai dit: 
avant de nous prononcer sur le fonds fo- 
restier, un point doit être éclairci. Il s'agit 
de savoir à qui appartient Ja terre, 


M: Soppo Priso, Quelle a été la réponse ? 


M. Racine Mademba. Mon cher collègue, 
ayez la courtoisie de me laisse parler, 
tout à l'heure je ne vous ai pas inter- 
rompu. 

Nous sommes encore sous le régime du 
décret de 1932, lequel précise que l'autoch- 
tone n'est qu'un occupant sans titre. La 
terre est considérée comme bien vacant 
et sans maître et, d'après l'article 713 du 
code civil, appartient à l'Etat français. 
De sorte que — je l’ai dit tout à l'heure, 
et vous le sauriez si vous m'aviez écouté 
— l'Etat peut, à n'importe quel moment, 
enlever la terre à son occupant, en lui oc- 
trovant une indemnité dérisoire qu'on ap- 
pelle « indemnité de déguerpissement », 
à raison de tant par case, Cela se passe 
partout, aussi bien chez vous que chez 
nous, 

Nous avons dit: nous sommes tout dis- 
posés à voter le fonds forestier, mais nous 
demandons néanmoins que l’on précise la 
question domaniale et que l'on sache à 
qui appartient la terre. 

A ce moment-là, là commission a décidé 
à l'unanimité, d'entendre M, le miuistre de 
la France a@'outre-mer. M. Touy-Révillon 
est venu, et, le rapporteur pour avis vous 
l'a répété, il aous a déclaré que la ques- 
on était à l'étude. Nous avons souligné, 
dans notre rapport, qu'à l'unanimité la 
commission demandait à M. le ministre 
de la France d'outre-mer de présenter le 
plus rapidement possible un texte abro- 
geant le décret existant à l'heure actuelle, 
supprimant cetle fameuse clause du code 
civil qui décide que tous les biens sout 
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vacants et eans maitre et appartiennen!, 
par constquent, à lElat. 
Sous cette réserve, étant donné qu'il y 
avait urgence... 
M. Soppo Priso. Pourquoi urgence ? 


M. Racine Mademba. À l'heure actuelle, 
s'agit de conserver les forêts; le jour 
où l'on dirait que cette forêt appartient 
à Paul, à Pierre cu à Jacques. 

M. Priso. [1 ne s’agit pas de ecla: 
il ne faut pas attendre six mois. La forêt 
est notre patrimoine, C'est ce palrimame 
que vous êtes en train .de supprimer, 


M. Racine Mademba. À l'heure a:tuelle, 
nous sommes en train de vrenüre des me- 
cures conservatoires. 


M. Scppo Priso. Oui. 


M. Racine Mademba. El domain, lors- 
qu'un texte interviendra, il vous appar- 
üendra de déposer une proposition de 
résolution avec demande d'urgence, si 
vous voulez. Je m'y associerai et je 
suis prèt à vous apporler ma signa- 
ture, parce que c’est une question extrê 
mement importante qui wous touche tous. 
En attendant, constatons que nous n'avons 
pas de temps à perdre; il y a des mesures 
vonservatoires à prendre, pour ce fonds 
forestier, Pour ma part, je voterai la pro- 
position qui vous est soumise, (Aypplau- 
dissements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente, Je vais meïlie aux 
voix la motion préjudicielle. 


M. Kémajou. je demande là parole pour 
expliquer mon vote. 


Mme la présidente. La parolo est à 
M. Kémajou. 


M. Kémajou. Je \otérai molion pré- 
ludicielle, Car je ne crois pas à l’empres- 
sement du Gouvernement pour insuluer 
dans les territoires d'outre-mer un fonds 
luoreslier, Je pense que le Gouvernement 
devrait d’abord s’oceuper de res questions 
de wégime foncier qui, depuis longtemps, 
préoceupent les populations d'outre-mer. Je 
ne comprends pas pourquoi, alors que déjà 
de grosses sociétés, dans nos territoires, 
ue font qu'exploiter à outrance nos forèls, 
il faille maintenant la collaboration du 
Gouvernement pour mettre les autochtones 
propriétaires des forêts dans une siluation 
particulièrement dangereuse. 

Dans la région Mungo, c’est-à-dire au 
Cameroun — région que je représente à 
l'assemblée représentative du Cameroun — 
cerlains exploitants forestiers sont de mau- 
vaise foi, ne tenant aucun compte des 
clauses incluses dans le cahier des 
charges, Avant que lasemblée représen- 
lative se prononce sur l'octroi d’un per- 
mis d'exploitation forestière, elle impose 
toujours certaines servitudes, elle prend 
soin de demander aux exploitants fores- 
tiers de faire des travaux d'utilité pu- 
blique, comme, par exemple, la construc- 
lion de routes, la fourniture de bois pour 
l'aménagement des ponts ou la livraison 
de planches à la population pour faire des 
cercueils; or, les exploitants forestiers 
n'ont jamais tenu aucun compte de ces 
clauses. 

Au pis-aller, les autochtones sunt syste. 
matiquement écartés de la vie économique 
de leur pays. Peu d’Africains possèdent 
un permis d'exploitation forestiére, 

Je ne comprends pas pourquoi il faut 
donner maintenant aux grosses sociétés 
et aux exploitants forestiers les moyens 
de continuer à vider un pays de toutes 
ses richesses naturelles, de toute sa subs- 


tance, sans qu'il en retire le moindre in- 
térêt, 

J'aurais aimé que le Gouvernement fran- 
déposät un texte à l’Assemblée natio- 
hale sur la question du régime foncier, 
les questions domaniales, les questions mf- 
nières qui nous intéressent tout parheulic- 
rement. 

Si l’Assemblée ne vote pas la motion, 
le peuple africain aura le sentiment qu’ehe 
a partie liée avec le Gouvernement pou 
te déposséder du patrimoine sacré. 

Pour toutes ces raisons, Je voterai la 
motion qui nons est soumise par notre col. 
lègue.  ({Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente, [a gaoe est à 
M. Soppo Priso. 


M. Soppo Priso. Je voterai motion. Je 
profite de ce que j'ai la parole pour ré- 
pondre à notre collègue M. Racine Ma- 
demba, dont le raisonnement m'étonne 
fort. 

Tout à l'heure, M. Racine Mademba a 
fait montre d'avoir beaucoup de confiance 
aux promesses du Gouvernement, ce que 
j: ne comprend pas, car ce n’est pas la 
première promesse vaine que le Gou- 
vernement nous fait, non seulement dans 
une commission, mais au sein même de 
cette Assemblée, en séance plénière, vé- 
rilé que notre collègue ne peut infirmer. 

Sous peu, mon cher collègue, nous al- 
lons regagner nos villages respectifs, et 
revoir les populations qui nous ont man- 
datés. Qu'allons-nous leur dire ? Proba- 
blement nous allons nous borner à leur 
faire le compte rendu des discussions 
très souvent démagogiques où se termi- 
nant par des vœux pieux qui ont fait 
l'objet de notre activité au sein de celte 
Assemblée, alors que ces populations at- 
tendent de nous des solutions pratiques 
e 1 faveur de leur bien-étre et de leurs in- 
térêts supérieurs, 

Devant cette situation, déjà difficile pour 
nous, on nous demande de discuter une 
proposilion ou exactement une demande 
d'avis dont l'essentiel est de servir l’éco- 
nomie métropolitaine, eomme Fa indiqué 
tout à l'heure le rapporteur, 

On voit bien alors que l'on ne défend 
pas le patrimoine africain que nous som- 
mes mandatés à défendre dans l'Union 
française. 

Vous parlez aussi, cher collègue, de la 
confiance au Gouvernement; je sais que 
ce n’est pas le mème langage que vous 
tenez dans les couloirs, car vous n'’ètes 
as ignorant des protestations des popu- 
ations qui attendent en vain que s'affir- 
ment et se concrélisent certaines déclara- 
tions solennelles qui conditionnent leur 
bien-être social, en les promesses 
de réforme de Ja réglementation doma- 
niale. 

Actuellement, vous voulez que l’on vote 
ce texte; très bien, nous allons le voter 
et demain, quand ïil sera question de la 
ropriét, du sol ou des forêts, on nous 
era attendre tout en bénéficiant, au profit 
de la métropole, des avantages du texte 
du fonds forestier sur lequel on ne pourra 
plus revenir, Les taxes seront perçues 
aussi bien sur les forêts classées que sur 
les forêts non classées. Ces taxes gérées 
par le ministère auront, malgré les pré- 
cautions que semble prendre la com- 
mission, una destination qui ne profitera 
pas à l’autochtone propriétaire du sol et 
de ces forêts. 

J'estime qu'il serait sage de saisir cette 
occasion d'imposer volonté, afin 
que le’ Gouvernement nous soumette 


la texte tant attendu par les populations 
d'outre-mer. Notre Assemblée devrait exi- 
ger qne ce texte soit soumis à l'Assemblée 
nationale en même temps que le texte sur 
le fonds forestier. Sans cela, en eflet, le 
Gouvernement ne se risquera pas à le 
faire. (Applaudissements à gaurhe et À 
l'extréme gauche.) 


Mme la présidente. La paroïe est à M, 


Alduy. 
M. Alduy. Mesdames, messieurs, le part 


socialiste est trop libéral pour ne pas 
laisser À chacun de ses membres ïe soin 
de juger et d'apprécier en toute cons- 
cience…. 


M. Egretaud, surtout quant cet 
de le faire! 


M. Alduy. les questions techniques et 
l'opportunité dans un choix comme celui 
qui se pose aujourd'hui à nous-mêmes. 

J'ai cependant deux regrets à formuier: 
le premier c'est que la coordination entre 
l'Assemblée de l'Union française et les 
assemblées tersiloriales n'ait pas 
été effectuée au bout des dix-huit mois 
d'existence de notre Assemblée, si bien 
que, lorsque nous renvoyons pour avis 
aux assembiées territoiales un projet quel- 
conque, un certain nombre de nos coilè- 
gues sont fondés à se demander ei jamais 
ce projet reviendra des assemblées tergis 
toriales, car la coordination n'est pas etfTee- 
tuée, bien que je l’aie moi-même deman- 
dée plusieurs fois à la tribune de cette 
Assemblée. Elle ne peut s'effectuer que 
par une entente étroite de chaque jour 
entre le président de notre Assemblée, 
les présidents des grands conseils et les 
présidents des assemblées territoriales, Le 
débat d'aujourd'hui ne se serait pas pré- 
senté de cette facon, alors que la question 
est étudite depuis bientôt un an en com- 
mission, s: celte coordination existait. 

La deuxième oftkervation que j'ai à for- 
muler, c'est qu'en ce qui concerne la pro- 
priété du sol en Afrique, il ne pent y 
avoir d’équivoque pour nous, socialistes. 
La question est tellement vraie que nous 
avons voté, il y a quelques jours, à notre 
congrès le texte suivant: 

« Le parti socialiste, tout en respectant 
les formes de la propriété terrienne issues 
des coutumes, des traditions ou des reli- 
gions, estime que les terres ou forêts ré- 
putées vacantes el sans Imailres ne peu 
vent pas être propriété de l'Etat français. 
(Très bien! Applaudissements.) 

« Il convient que soit fixée, dans le plus 
bref délai, la forme juridique de la pro- 
priété terrienne, individuelle, communale, 
territoriale. » 

On ne trouve pas ici l'expression de 
« propriété domaniale » qui risquerait de 
prèter à confusion, et permettrait de 
croire que « nous voulons donner d’une 
main ce que nous retirerions de l'autre ». 

Je crois ce texte elair; il nous appar- 
tient, à nous, d'en faire une réalité, de 
passer outre à toutes les insuffisances 
de notre Gouvernement, et j’en donne vo- 
lontiers acte à M. Soppo Priso. 

Il nous appartient de passer outre, tout 
d’abord, en votant une motion pour ré- 
clamer que ce problème, qui aurait déjà 
dû être mis à l'étude par le Gouverne- 
ment depuis des décades. le soit immé- 
diatement, puis en exigeant que pendant 
ces vacances parlementaires nous nous 
mettions chacun au travail pour préparer 
un texte concret devant lequel le Gouver- 
nement ne pourra pas reculer. (Applau- 
dissements au centre et à qgaurhe.) 


M. Le Brun Kéris. Je demande la parole, 


LÀ 
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me la présidente. La parole est à M. Le ! 
Brun Kéris pour une explication de vote. 


NM. Le Brun Kéris. Je voudrais surtout 
@die--cr un appel à nos collègues pour 

u'is réfléchissent à Ja portée exacte de la 
qu'ils prennent, 

Je voudrais d'abord m'associer à ce que 
Wient de dire notre collègue M. Alduy; je 
Le fait d'ailleurs dans ma première expli- 

ation de vote tout à l'heure. 

I faut parler de cette question doma- 
Miale, de cette question de la propriété des 
nen- prétendus vacants et sans maître, et 
e suis tout à fait d'accord avec fui pour 
Lon-acrer nos relalifs loisirs de l'été à nous 
bencher sur ce problème et revenir, cha- 
Cun, avec des doctrines fermes et caires 
là-dessus. 

ll à entièrement raison, Pour ma part, 
fe lui apporte, sur ce point, toul mou 

Mic, je veux surtout vous adresser un 
mppcel! 

téfiéchissez bien! 

Votre commission de l’agricwture a très 
Ben amélioré Je texte qui nous 
proposé, 

Pour ma part, lorsque le texte gouver- 
Heluculal nous esl parvenu, — mes collè- 
ue de la commission de l'agriculture s'en 
souvicndront — je m'y suis très vivement 
opposé. J'ai pris la parole contre le texte 

ouvernemental, que je trouvais inaccep- 
FAN Maitenant je soutiens le texte tel 
qu’! est sorti des travaux de la commis- 
sion de l'agriculture. 

Pourquoi cela ? Simplement parce que la 
@ormission de l’agriculture a modifié les 
bouts sur lesquels Ie texte antérieur était 
dancereux. 


M. Diarra Tiémoko. Permvllez-moi de 
dire un mot. 


M. Le Brun Kéris. J'ai juste un mot À 
dire, vous parlerez après moi, 

Vous aîlez repousser le texte de la com- 
Buisson, Le Gouvernement sera en pré- 
sence d'un avis négatif. Que fera-t-il ? 
reviendra à son texte antérieur; il ne tien- 
dra plus compte, puisqu'il n'aura plus de 
rai-ons de le faire, d'observations qui n’au- 
ront mème plus été formulées. 

Le résultat, permettez-moi de vous Île 
dire, ira À l'encontre du but poursuivi. 
C'e-t une politique regrettable et naïve. 


M. Egretaud. La vôtre est hypocrite: 
Voi à ce qu'elle est! 


M. Le Brun Kéris. qui aboutira unique- 
ment à supprimer les améliorations que 
avons apportées, 


M. Egretaud, El'e est moins naïve que 
Wous n'êtes vous-même hypoerite | 


ie n conseiller au centre, Ce sera de l’ar- 
itra re ! 


M. Le Brun Kéris, Vous aboutirez À ce 
que ces textes, qui n’auront même pas été 
volé<, qui n'auront pas été officialisés, se- 
ront forcément méconnus, J'attire votre 
attention sur ce danger, (Applaudissements 
au centre.) 


M. Alfred Bour, Très bien! 


Mme la présidente. 
M. llizoumé. 


M. Hazoumé, Je sais pour ma part, que 
la France demeure et que le Gouvernement 
passe et change. 


M. Cianfarini. C'est heureux, 


La parole est À 


M. Oarlan, Très bien! 


M. Hazoumé, Nous avons voté un texte: 
le code du travail; vous savez ce qu'on 
en a fait: le Gouvernement nous à sou- 
mis un code qui bouleversera les pays 
d'outre-mer. Il n'est d’ailleurs pas encore 
voté, et j'espère qu'il ne le sera pas dans 
sa forme actuelle, car il léserait grave- 
ment les intérêts des masses. 

Pour ma part, je voterai la motion pré- 
judicielle des communistes. On pourra 
\ que je vote communiste, peu me 
chaut. 


M. Cianfarini, Vous êles calholique ? 


M. Hazoumé. Je suis catholique prati- 
quant. 


M. Estèhe. Au fait, au fait, je vous en 
prie. 


M. Hazoumé, Ce texte vise l'intérêt de 
l'Afrique et je suis ici pour le défendre. 
Je sais une chose, moi, Africain: nous 
n'avons pas la même façon de concevoir 
les choses que certains métropolitains; 
ils pensent, eux, uniquement métropole, 
alors que nous pensous, nous, métropole 
et outre-mer conjugués, La question do- 
maniale, chez nous, se pose et est très 
épineuse, Dans un pelit pays comme le 
Dahomey, que je représente, le Gouverne- 
ment à fait plusieurs concessions de 
100 hectares à des Européens, et je puis 
vous dire qu’il y à au moins 2.000 hec- 
tares accordés ainsi à de grandes sociétés 
aux dépens de toutes les propriétés indi- 
gènes, parce que ces terres ont été dé- 
clarées vacantes et sans maître. 

Dans l'ancien royaume de Porto-Novo, 
d'où je suis, et qui est lié à la France par 
un traité de protectorat, on a dépossédé 
les indigènes pour donner leurs conces- 
sions à certains Européens. 

Comment aurions-nous confiance en ce 
Gouvernement qui, d’un coup de pe 
a supprimé ce traité au bas duquel l'au- 
teur de mes jours avait apposé sa signa- 
ture ? 

Je voterai donc le texte proposé. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le eur. Je voudrais essayer 
de faire comprendre à ceux qui, actuel- 
lement, s'opposent à la discussion du pro- 
jet, que ce n’est pas là la meilleure mé- 
thode pour obtenir du Gouvernement ce 
que nous désirons tous de lui, c'’est-à- 
dire qu'il dépose un texte. 


M. Diarra Tiémoko, Nous n'avons pas 
attendu le Gouvernement pour déposer 
un texte. 


M. ler eur, Que recherchez-vous, 
quand vous discutez de la propriété do- 
maniale ? Vous voulez que la question 
vienne à l’ordre du jour et que nous vo- 
tions un texte. Ce texte oblige le Gouver- 
nement à prendre position. 


M. Egretaud. Et que ce ne soit pas un 
vœu pieux! Nous n'avons qu'un moyen, 
c'est celui-là! 


M. Diara Tiémoko. Nous avons affaire 
à un architecte qui commence par la cons- 
truction de la toiture. 


M. Egretaud. Exactement. 


M. le rapporteur. M. Soppo Priso a dit 
tout à l'heure qu’il faisait, de l'ajourne- 
ment de Ja décision, un moyen de pres- 
sion sur le Gouvernement, 


M. Egretaud. C'est notre seule arme 
constitutionnelle, 


M. le rapporteur. Je veux dire à ceux 
qui veulent employer cette méthode; en 


quoi croyez-vous que le Gouvernement 
soit touché de votre refus à voter le text. 
qui vous est soumis ? | 


M. Egretaud. Sa responsabilité éclats, 
aux veux de tous! 


M. Diarra Tiémoko. Notre respons}),: 
esl engagée, 


M. Max André. La nôtre aussi! 


Mme la présidente, La parole est à M js 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Loin de vouloir ;,. 
sionner le débat, j'essaie, au contraire, da 
le clarifier. 

Pensez-vous que lorsque le Gouverne. 
ment nous demande de voter un fonds fo. 
restier d'outre-mer, il le fasse, en quelque 
sorte, pour Sa satisfaction personnelle ? 
Vous semblez considérer que c’est faire 
plaisir au Gouvernement que de le voter. 
Pourquoi le Gouvernement propose-t-il ce 
projét ? 


Un conseiller au centre. C'est pour le: 
grosses sociétés! 


M. le . Ce n’est pas pour lui; 
c'est pour la forêt équatoriale. 


M. Egretaud. Ft pour ceux qui l'exp ii. 
tent actuellement, 


M. le rapporteur, c'est-à-dire pour là 
population autochtone. 


M. Kemajou, Pas du tout! 


M. le rapporteur, Permettez-moi de faire 
remarquer en toute franchise à notre col- 
lègue auteur de la motion préjudicielle — 
et j'espère que vous ne le prendrez pas en 
raauvaise part — qu’en prétendant qu'ac- 
tuellement les exploitants forestiers ne res- 
peslent pas de cahier des eharges, 
messieurs, qui prétendez défendre les as- 
semblées territoriales, vous avouez qu'elle; 
sont inférieures à leur tâche. 


M. Kemajou. Mais l'assemblée a protesli! 


M. Egretaud, Et le Gouvernement a passe 
outre. 


M. le rapporteur. Pardon! Actuellement, 
les cahiers des charges sont établis To les 
assemblées territoriales; ce sont elles qui 
ont fait les concessions: ce sont elles aui 
en ont choisi les bénéficiaires; ce sont 
elles qui leur en ont déterminé les clauses, 
Si vous n’obtenez pas que ces clauses, que 
vous avez voulu imposer, soient respec- 
tées, à quoi donc servez-vous ? 


M. Egretaud, C'est l'administration qui 
les empêche d'agir. 


M. Soppo Priso, Le Gouvernement passe 
outre aux décisions et aux avis de l’Assem- 


M. Hazoumé, Aucune assemblée locale 
n’a été consultée au Dahomey en ce qui 
concerne les concessions accordées; le 

ouverneur d'alors avait agi d'après son 
on plaisir, 


M. le rapporteur, Il ne le peut pas, en 
vertu de la législation actuelle. 


M, Kémajou, Mais si! 
M. Darlan. Il a l'accord du Gouverae- 
ment, 


M. le rapporteur. Vous savez, mon cher 
collègue, que doit venir à l'ordre du jour 
de nos prochaines séances, un débat sur 
des concessions minières. Nous sayons 
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très bien que l'assemblée du 

s'est opposée à la concession. 
M. Egretaud. 

passer oulre. 


M. Hazoumé. Il à passé outre! 


Dahomey 


Le Gouvernement veut 


M. le rapporteur. Il est prévu par là loi 
que toute décision comporte un appel dans 
un pays démocratique et républicain. LU 
et entendu que si la première instance — 
qui est l'assemblée territoriale — s'oppose, 
le ministre peut saisir une deuxième ins- 
tance, notre Assemblée. 

Et nous n'avons pas à nous plaindre. 


M. Hazoumé, Mais en aïtendant, le mi- 
nistre à signé un arrété qui à paru au 
Journal officiel du 13 juillet et qui accorde 
trente permis de recherches minières à 
une société opérant au Dahomey. 


M. le rapporteur. Si le ministre l’a si- 
oné contre Ja légalité, vous pouvez intro- 
duire un pourvoi devant le conseil d'Etat. 
(Vives prolestalions à l'extrême gauche. 
Bruil.) 


M. Egretaud. Et les Cleclions d'Algérie? 


M. le général Tubert. L'esl du joli, le 
conseil 


M, le rapporteur. idée avez-vous 
d'une organisation républicaine si vous ne 
voulez pas appliquer les règlements sous 
lesquels nous vivons ? 


M. Egretaud. Tout dépend de l'esprit 
dans lequel on les applique. 


M. Kemajou. En ce qui l'octrai 
de terres d’une superticie supérieure à: 
230.009 hectares, les assemblées locales 
n'ont pas pouvoir de délibérer. C’est le 
Gouvernement français qui octroie à des 
grosses sociétés certaines superficies en: 
dehors de la compétence des assemblées 
Jocales-el nous ne sommes pas armés pour’ 
empêcher cela. 


M. le rapporteur, Mon cher monsieur 
kemajou. vous faisiez tout à l'heure alln- 
sion à des exploitations forestières qui ne 
tiennent aucun compte des clauses du 
cahier des charges, Je vous pose la ques- 
lion: « Qui avait fait ce cahier des char- 
ges. ? ». 


M. Kemajou. C’est le Gouvernement, qui 
nous l’a soumis pour avis, 


M. Soppo Priso. Oui, c'est bien le Gou- 
vernement! 


M. le rapporteur, Mais vous avez bien 
donné votre avis ? 


M. Kémajou. Oui. 

M. le rapporteur. C'est vous qui recevez 
les bénéfices des exploitations, c'est à vous 
que sont nayées les redevances, La régle- 
mentation actuelle est telle que même lors- 


ue l'Etat français se déclare propriétaire 


es forêts, leur exploitation est faite au 


bénéfice des terriloires. 
M. Kemajou. Comment 
rela ? 


M. le rapporteur. 1e: redevances ne sont 
pas perçues par PElat français mais par 
les territoires. x 


M. Hazoumé. C'est une question très dif- 
ficile ! 


M. le rapporteur. Je n'entrerai pas dans 
le_fond, mais je veux vous démontrer ! 
qu'en ajournant le débat vous ne faites 


expliqnez-vous | 
| est essentiel, 


pas avancer le problème, Vous considérez 


qu'en refusant le texte qui nous est au- 
jourd'hui proposé vous excrcez un moyen 
de pression sur le Gouvernement. Si vrai- 
ment vous n'avez aucune conliance dans 
ce Gouvernement, en quoi ce moven de 
pression sera-t-il préférable (NMoure- 
ments divers.) 


M. Hazoumé, avons élus pour 
défendre !es intérèts des territoires &'ou- 
tre-mer ! 


M. Soppo Priso. Ce n'et pas seulement 
une question de confiance, mais aussi de 
prestige de la France. M. Tony Révillon a 
traversé le Cameroun il y a quelque 
temps. Partout où il est passé, il a été 
saisi, par toutes Jes popuialions, de pro- 
testations sur la réglementalion domaniale 
ét foncitre. 


M. Darlan. Et qu'e-t-ce qu'il a fait ? 


M. Soppo Priso. Il à ainsi constaté sur 
place, qu'il v avait, en effet, quelque chose 
à faire et à promis que, dès son arrivée 
en France, il ne nianquerait pas de se 
pencher sur ces problèmes essentiels qui 
liennent à cœur aux populations africaines, 
Nous fiant à ces déclarations et forts de 
celle promesse, nous, élus de ces terri- 
toires, avons eaimé les remous de la popu- 
lation et nous sommies associés aux pro- 
messes du ministre, persuadés qu'avant les 
vacances le ministère s’oceuperait de cette 
question, et qu’à notre retour nous appor- 
ferions à nos commeilants des apaisements 
sur la question domaniale. Vous vovez que 
rien n'a élé fait, ni mème commencé, Cela, 
js vous l’affirme, ne sert pas le prestige 
de Ja France auprès de ces populations. 

Tous ceux d'entre vous qui sont passés 
au Cameroun, MM. Alduy, Barhé, Laurin ou 
autres personnalit.s, ont éié saisis, dés 
leur arrivée, de la question domaniale, re- 
vendicalion principale, essentielle, des 
autochtones, 

Quelle serait notre attitude en revenant 
devant nos commiettants leur parler du 
fonds forestier, Sans sien pouvoir leur dire 
du problème domanial au fond ? 


En ce qui me concerne. et pour le Came- 
roun, je ne peux ‘as disculer le fonds fo- 
restier tant que le fond du problème fon- 
cier n’est pas posé, Je erois même dans 
l'intérêt de la France qu'il est d'adopter 
une telle position. 


M. Alfred Bour, président de la commis 
sion du règlement et des pélilions. Ma- 


dame la présidente, ce ne sont plus des 


explications de vote. faudrait mettre nn 
peu d'ordre dans les débats, (Prolestations. 
— Bruit.) 


M. Soppo Priso. La question d'ordre ne 
sé pose pas, mes chers collègues, laissez: 
nous nous exprimer Ebrement sur ces pro- 


que Ja question de fond soit posée. Je crois 
que cette position est autant dans l'intérêt 
de la France que des territaires d'ontre- 
mer. 

Au Cameroun, prochainement — et ne 
croyez pas que je veuille ainsi employer 


| un moyen de chantage — la commission 


{ de tutelle va 
| populations ? Sans aucun doute: « 
| attendons les réformes domaniales depuis 


passer. Que lni diront les 
Nous 


des années: par contre, on prend un dé- 
cret voté d'urgence relatif à des taxes à 
percevoir sur nos forêts pour le reboise- 
ment, et dont le but évident est d'alimen- 
ter la métropole en bais ». Voilà ce que 
diront les populations et on ne manquera 
pas de nous reprocher d’avoir poussé les 
populations à tenir de tels propos aux com- 
missions de tutelle, 

H est impossible de parler du fonds fa- 
sans régler le problème domanial 
ensemble, et en disant cela je 
ne défends pas seulement la cause du Ca- 


Yan de 1 
Inéroun, dis QE France. 


d 


ins son 


M. le rapporteur. le voudrais convlure. 
Les positions soil luires, {Prateslalions. 
— Bruit.) 


M. Egretaud. Flies sont très claires, en 
eflet. 


Mme la présidente. Je pre, 
sieurs, M. le rapporteur seul à la parole. 


M. le rapporteur. |! n'y 
ter. 


a plus qu'à va- 


Je me permets de dire, au nom de la 
commission de l'agriculture, que nous sou. 
haïtons une coordination inhime avec les 
assemblées territoriales. 


Je dirai à mon collègue M. Alduy que 
j'ai cru bien faire, en mia qualité de prési- 
dent de conuuission d'agriculture, 
d'écrire directement aux gouverneurs ot 
aux présidents des conseils généraux. Je 
déplore autant que vous que, lorsque nous 
sommes saisis de projets intéressant Îles 
territoires, nous ne puissions pas immédia- 
tement les cunsuller. 


Passant, peut-être, par-dessus Îles 
habitudes et les règlements, la com- 
uission de l'agriculture s’est dit qu'elle 
prendrait un contrat direct avec les as- 
semblées territoriales. Si on nous ré- 
poud que c'est impossible, nous le sau- 


|rons. Hi y à plus de quinze jours, nous 


avons écrit à 


tous les présidents des 


| conseils généraux et à tous les gouver- 


neurs pour leur dire: « Voilà les projets 


agricoles dont mons sommes saisis; 
veuillez vous-mèmes directement eous 
| faire connaître ceux qui vous préoccu- 


| pent ». Nous voulons cette coordination, 
| nous voulons un travail effectif et nous 
:crovons que c'est travailler effectivement 
que de traiter un problème technique. Si 


ur Jesqueis us sommes mandatés, 
el pour lesquels nous sommes mandatés. | pas prendre une position négative en re: 


M. le rapporteur. Là que=lion. je com- 
prends, passionne lous collégies élus 
d'outre-mer, et moi-mème, élu de Ja Côte- 
dlvoire, je sais bien que c'est là am 
bième essentiel. Précisément 
nous devons le traiter en 
lui-même, Le ministre, dites-vous, à promis 
an Cameroun d'apporter une décision, Et 
vous (lites' « De quoi aurions-nous l'air, si 
nous revenions chez nous sans avoir rien 
fait ? » Je vous réponds moi: en quoi le 
fait d'avoir voté aujourd'hui contre le 
fonds forestier vous donnera-t-il une meil- 
leure ? 


M. Soppo Priso. Naus refusons le débat 
sur tout ce qui louche aux forèls avant 


parce qu'il | 


mA | vous. élus d'ontre-mer. fair 
blèmes qui touchent la vitalité de nos pays | 01. voulez, vous, élus d'outre-mer, faire 


pression sur le Gouvernement, il ne faut 


usant le vote de ee projet technique. I 
faut prendre la position posilive que je 
vous sugsérais tout à l'heure. c’est-à-dire 
> vole unanime d'une motion par laquelle 
nous exigerons du Gonvernement de pou- 
voir engager le débat sur le problème 
foncier dès le mois d'octobre prochain. 


Ccla dit, je crois que nous avons tont 
di et qu'il ne nous reste plus qu'à voter. 


M. Kemajou. Volons la motion, oui! 
Mme la présidente. Je mets aux voix !4 


motion préjndicieile. 


M. le rapnorteur, Jcinande ue scru- 
in. 


À 


num 


se 


le 
| | 
| 
| 
| (72 
d | 
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M. Ezretaud. Ie grouye comruuniste de- 
L. 


manie également un sérutin. 


Mme la présidente. Je 
deinande de serutin public 
UM. Monnet, rapporteur, et Egretaud, au 
nom du groupe cotmmuniste, sur la motion 
prépuunielle de MM. Diarra d'Ar- 
bou: sier et et les membres du rae- 
sermh'ement démoeratique ‘ain ct leurs 


saisie d'une 


p'ésentée par 


Le serut.n est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. MM. Les Ses 
crélaires cn opèrent Le dépouttiement.) 


Mme la présidente. Voiri Le résultat 
du serutiu : 


[es 


Nombre de votants....... +. 15 
Maiocilé 73 
Pour l'adupti 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adoplr, 
M. Aldus 


Ciehke alnsi 


a déposé une motion 


: 


préjuil 


« l'Assemblée de l'Union francaise con- 
#idcranut que le problème de la propriété 
dans les territoires d'outre-mer 
pevét un caractère d'urgence, insiste au- 
du Gouvernement pour que soil dé- 
posé sans tarder un projet définissant le 
slatut juridique de la propriété foncière in- 
dividuelle, communale, lerriloriale, en te- 
haut comple des coutumes, des traditions 
ou des religions Jocaies. 

La parole est à M. Alduy pour défendre 


Si 


M. Je cède parote à mon col- 
légue M. Cazelles pour soutenir motion 
préjudicielle. 


M. le vice-président de la commission 
ces affaires financières. !! ue <'asit pas 


d'uue motion préjudiciel'e d'un 
vœu. 


M. Cazelles. Mesdames, me-sieurs, en ef- 
fet, ce n'est pas une motion préjudicielle, 
à la suite de ki discussion de tout 
à l'heure, nous estimons que l'Assemblée 
h'a pas pris une posilion nette à 
l'égard du régime de la propriété duns les 
territoires d'outre-mer 

Tenant eompte des déclarations de 
M. Tony-Révillon, seerétaire d'Etat à 
France d'outre-mer, il est nécessaire que 
notre Assemblée fixe le Gouvernement sur 
l'esprit dans lequel nous entendons pour- 
suivre la diseussion du fonds forestier 
d'oulre-mer, qui n'a rien à voir — je 
me permets de le préciser — avec le ré- 
sune de la propriété foneiére, C'est un pro- 
blème différent, mais comme il a été sou- 
levé, je crois indispensable de gignaler no- 
tre position au Gouvernement en votant ee 
texle. 


tres 


M. le vice-président de la cemmission 
des affaires finantières, 1! viendra on dis 


cussion à la fin de la discussion générale. 


Pme Caffot. Quel est l'avis de 
s'on ? 

En fait, celte molion concerne l1 com- 
de la législation, son objet dépasse 
les atiribulions de ia commission de 
grieuiture. 


Mme Caffot. demandons je renvoi 


à la commission. 


commis- 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. En tant que rap- 
posteur pour avis, je demande que !a com- 


mission de la 


légis'ation soit saisie de 
cette affaire, et que le vote n'intervienne 
qu'a la suite de In discussion générale 
concernant je fonds fureslier. 


M. Alfred Bour, président de la com 
mission du réglement. Je demande ka pa- 
role. 

Mme la présidente. 
M. le président de ki Commission du règie- 


parote ect À 


M. je président de la commission du 
règiement. s'agit, dans l'esprit de nos 
collègues MM. Akiuy et Cazeles, d'expri- 
mer ce qui parait être la volonté unanime 
de l'Assemblés, à savoir: attirer Fatten- 
tion du Gouveruement sur la nécessité 
urgente de déposer un projet concermant 
la propriété forestière. Du point de vue 
rég'ementaire, il est quelque peu difficile 
d'adroettre qu'une fois volé le texte de 
la commission, nous puissions, par Wne 
sorte de vœu, manifester notre volenlé. 
en que le texte de notre collègue M. Al- 
duy, dans sa rédaction actuelle, puisse 
peut-être assez difhicilement passer pour 
une motion préjudicielle, on peut tout de 
mème admettre que c'est sons le bénéfice 
des observations conteaucs dans je texte 
de M. Alduy que nous passons à la dis- 
cussion générale, si notre coïlègne consen- 
tait à modiütier légérement présentation 
de son texte. 

Dans ces conditions, il vaudrait mieux 
voter dès maintenant eur le texte de 
M. Alduv. 


Mme la présidente. 
M. Max André, 


M. Max André. Au nom du groupe dun 
mouvement républicain populamwe, je inc 
rallie à la proposition que vient de faire 
M. le président de Ja commission du règie- 
ment. 1 est préférab'e, pour nous, de sli- 
tuer immédiatement sur celte motion, ne 
serait-ce que pour charifier une atmosphère 
qui s'est passablement alourdie depuis 
quelques instants, Nous pourrions ensuite, 
avec heancoup plus de <érénité, passer à 
la discuesion du project qui nous eel sou- 
mis, (Applandissements an centre.) 


Mme la présidente. Je <1<e d'un 
amendement déposé par M. Le Brun-Kéris, 
à Ja proposition de M. Alduv. 


Ea paroïe à 


Mme la présidente. 
cet amendement: 

« Après 

« Revèt un caractère d'urgence », 

« Intercaler: 

u Prenant aëte des assurances données 
par le secrétaire d'Etal à La France d'outre- 
mer à la comainission de Fagricullnre… » 


M. Boiteau. Je dermande la parole pour 
nn rappel au réglement. 


Mme la présidente. 
M. Boileau. 


M. Boiteau. parait dillivile de discuter 
sur eette préjudicielle sans en 
connaître le texte, Nous en sotnimes 
dans des conditions telles qu'il nous est 
impossible de Fétudier. 

D'autre part, je me rallie à l'avis de 
M. le président de Ja commission du rè- 
giement qui estiore difficile de recevoir £& 
texte conune une motion préjudicielle. 


M. le président de la commission du rè- 
glement. J'ai dit le contraire. Si nous ne 
statmons pas maintenant je ne vois pas de 


pas eéslementaire. 


Voici Je texte de 


paruic à 


moyen réglementaire d'émettre un vœy 
une fois le projet de la commission voté 
à moins de snivre la procédure d'urgence 
régulière avec uue proposiliôn de 
nouvelle. 

M, Max André. El la question ne 
pas résolne ce soir, ce qui Sera facheux 
pour tout le monde. 


M. le président de la commission du re. 
glement. Jo crois, madame la présidente, 
que Vous pouvez recevoir Comme motion 
préjudicielle, avec une Wgère modification 
dans la présentation, la motion présente 
par M. Alduy et Ia mettre aux voix. 


Mme la présidente, Je cousulle 
blée sur l'opportunité de suspendre 
séance pendant quelques instants, 


M. Alduy. Je demande que la séance so: 
suspendue pendant dix minutes au max. 
afin de laisser le temps de tirer 
distribuer à tous nos collègues le text: 
de ia motion. 


M. le rapporteur. Avant que Le texte 
liré, je crois qu'il serait plus régleme 
laire de le renvoyer à la commission de {à 
législation. (Protestations.\ 


M. le président de la commission du re. 
glement, Non; il s'agit d'une motion 
judicielle présentée en cours de débat. 


Mme la présidente, [a séance e:l sue 
pcudue. 


La séance, suspendue à dir-Sepl heure: 
cinquante minutes, est remise à dir-huit 
houres vinnt-cinq minutes.) 


Mme la présidente. La séance est repriee, 


PROCEDURE DU REGLEMENT DE L'ORDRE 
DU JOUR 


Décision du bureau. 


Mme la présidente. Je dois faire con 
à l'Assemblée que lors de sa rért- 
pion du jeudi 21 juillet, le bureau, d'ac- 
cord avec commission du règlement ct 
des pétitions, à décidé qu'à chaque séance 
le reglement de Fordre dun jour serait sou- 
puis à FAssembiée à dix-huit heures trente 
au plus tard. 

Avant de vous donner Connaissance des 
Propositions de la conférence des prést- 
dents, je vais vous donner lecture des 
dépôts que j'ai reçus au cours de cette 


séance. 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Paul 
Simon un rapport fait, au nom de la çon- 
mission d'instruction, sur une demande 
d'autorisation de poursuite n° 100 {année 
1919) contre un membre de l'Assemblée 
de l'Union française 

Le rapport sera imprimé sous le n° 221 
et distribué. 

J'ai recu de M. Juaillon un rapport fait, 
au mom de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, sur 
la proposition (n° 126, amnée 1949) de 
M. Borrey et des membres du groupe des 
iniépendants d'outre-mer tendant à inviter 
le Gonvermement à compléter la liste des 
mermbres du comté national dn tourisme 
ar des représentants de l'Assemblée de 
‘Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 222 


et distribué, 
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ASSEMBLEE DE L'EMION FRANOAISE — SEANLE DU 22 JUILLET 1949 


AU FOND D'UNE PROPOSITION DE 
REVOLUTION ET B'UNE PROPOSITION A 


UNE COMMISSION 
Mme la présidente. sa 


y juin 1949, l'Assemblée avait 
commission des affaires la 
ne Ii, année de 
Miond et des membres du gronpe 
{indépardants) 
à l'envoi d'une d'infarma- 
an dans des comptoirs francais des Indes, 
ce de recueillir la documenlation re- 
institutions publiques pri- 
qui penvent êirr maintenues où 

| que soit le sutut futur des 


réces, que 

La commission des relations extérieures, 
J'aord avee Ja commnission des aflaires 
eulturelles, demande que 
de resolution soit renvayée pou fond 
à son 

n'y a pas d'opposition 

en est ainsi ordonné. 

Dans sa séance du 12 juillet 1949, j'As- 
senblée à renvuxé à la commission des 
ailaires culturelles la proposiiion n° 203 
no 7 rectifié)}, année 1949, de M. Calrice 
et des membres du groupe du mouvement 
répablieain populaire tendaet à demander 
au Gouvernement de prendre toutes me- 
cures utiles pour développer les relations 
calturelles franco-indiennes, 

La commission des relations extérieures, 
d'accord avee Ja commission des affaires 
cilturelles, deimande que proposition 
soit renvoyée pour le fond à son eximen 


a pas d'opposition 
ll en est ordonné, 


DEPOT, AVEC DEMANDE D'URGENCE 
PROPOSITION DE R£SOLUTION 


Mme la présidente. MM. dJ'Ar- 
bousster, Tiémoko Diarra, Nignan, Boubou 
Iama, Darlan, Boiteau et des membres 
du groupe du rassemblement démosratique 
et du groupe commumste el appa- 
reutés, une proposition de resolution ien- 
dant à inviter l'Assemblée nationale à vo- 
ler une loi établissant une réglementation 
relative aux domaines fonciers des terri- 
oires de l'Afrique occidentale francaise, 
de l'Afrique équatoriale française, du Fogo, 
du Cameronn et de Madagasear et proté- 
ceant les droits fonciers des autochtones 
de ces territoires. 

{a proposition de résolution ïm- 
p'imée sous le n° 223, distribute el, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de ja législation, de la jns- 
ice, de Ja fonction publique, des affaires 
administratives et domaniales, (Assenti- 

La discussion d'urgence de cette propo- 
silion est demandée par vingi ei un 
conseillers (1) dont la présence doil être 
canstatée par appel. 

Conformément an paragraphe de 
l'article 62 An règlement, 1 va élre pro- 
cédé à l'appel nominal des signalaires. 


1) La ‘demande porte les signatures de 
MM. Chassiot, Darlan, Cianfarami, Plagne, Fu- 
bert, Fgretaud, Diarra Tiemoko, Donnat, Ni- 
gnan, Moullec, Comiti, Me  Aliemandi, 
MM. Ilazommé, Soppo Priso, Kémaiou, 4hmed 
Kotokoe, Racine Mademba, Pan Young, Hila- 


Khoun., Thonn OUk, Sxlvestre 


J'invie chaque signalaire à se lever à 
son ane à l'appel de sen nom et je prie 
MM. lies secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présenres, 


{L'appel nominal a Lieu) 


Mme la présidente, présence de 
vingt signataires avant élé constatée, H 
va pmocédé à l'affichage de la de- 
de l'urgence. 


discussion 
L'Assemblée ne sera appelfe À statuer 
sur celle demande l'expiration 


du délu réglementaire, 


qu'a: 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


fa présitente. J'ai recu de M. Ja- 
colon, René Mereux, Schmitt, Schock, 
Thema et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, une 
proposibon tendant à inviter le Gouver- 
nevent à poursuivre l'étude minutieuse 
da disposiUf des transnorts de la France 
d'ouire-mer, avec i'ubjet de choisir le 
moyen de plus adéquat, route, air, fer ou 
eau, de proscrire la superposition de deux 
mavens differents, et de prendre ou de 
en accord avec les Asem- 
biées et les pouvoirs locaux, les imesuree 
d'exéculion conséemiives. 

La proposition sera imprimée sous le 
u° 224, distribué, et n'y pas d'oppo- 
Slian, renvoyée à la commission Au nlan, 
de léquipement et des communication. 
{Assentiment.) 


M. Jacohson, président dy la commission 
du plan, de l'équipement et des communi- 
cations. Je demande, malsme la prési- 
dente, que cette propegition sait amssi 
renvoyée pour avis à }1 commise on de Ja 
défense de PUnion francaise. 


Mme la présidente. 1! à pas d'oppnsi- 


H en ect décid 


HT 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la . J'ai reca de M, Lhuxs! 
lier un = og fait au nom de Ja commis- 
da plan, de l'équipement et des com- 
munications la proposition (n° 65, 
année 1949) de M. Saïdou Djermakoye et 
des membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, tendant à inviter Je Gouver- 
nement à déposer un projet de loi pré- 
voyant Je: crédits nécessaires an 
gemeat du chemin de fer dun Dahomey jus- 
qu'au Niger. 


Le rappor!' <cra :mprimé sous le 235 
€t 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. conférence des 
présidents propose à l'Assemblée de te- 
air Séance publique la semaine yro- 
chaine : 

Mardi, 26 juillet, à 13 heures; 

Mercredi, 27 jullet, à 135 heures; 

Jeudi, 28 juillet, à 435 heures, 
et éventuellement vendredi, 29 juillet, à 
15 heures, 
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La conférence des présidents propose, 
d'autre part, de fixer comme suit l'ordre 
uu jour de ces séances: 

Mardi 26 juillet, à quinze heures, sé- 
ance publique : 

L — Suite de la disenssion de ls de- 
mande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent dn conse des ministres, Îles 
projets de décrets présentés par M. Île mi- 
nistre de la France d'outre-mer: 


1° Porlant création de juridictions de 
droit français en Afrique occidentule fran- 
2° portant création de jarvdhetions 
de droit français à Madagascar; 3° por- 
tant modification du siège de certaiens 
juridictions en Afrique équatoriale fran- 


Caisse, 
M. Max André. Je demande la parole. 


Mme la présidente. 1! est à 
M. Max André. 


M. Max Andre. Je crois que nous ne 
pouvons achever ce soir la discussion en 
cours. Je demande que l'on place en tête 
de l'ordre du jour de mardi la suite de 
la discussion sur le fonds forestier. Cetle 
proposition n'est pas contraire à Ja dé- 
“sion de l’Assemblée d'examiner les de- 
mamles d'avis, Il s'agit, en eflet, d'une 
demande d'avfs qui présente le même ca- 
ractère d'urgence que la demande que 
mous à lue à Mme la présidente, 


M. Egretaud. Je demande la parole. 


Mme la présidente. 
M. Egretaud. 


M. 2gretaud. Je crois me souvenir qu'en 
conférence des présidents il avait eté 
prévu qu'en raison de l'importance du 
programme eoncernarnit la fin de nos 
VAUX, On pouvait envisager la tenue de 
séances supplémentaires, soit le matin, 
soit la nuit, H avait même été question 
d'en prévoir une à l'accasion de notre 
séance d'aujourd'hui. 

Je pense qu'elle serait oppurltuse, ca 
ele pertmettrait à l'Assemblée de poursui 
vre dès ce soir la discussion de la ques 
Lou du fonds forestier, et de se pronon- 
ceæ selon les termes du règement, sur 
l'urgence de Ja de résolution 
qui vient d'être déposée touchant la régie- 
mentalon relative aux domaines fonciers, 
Ceia permettrait, en même temps, de con- 
server l'ordre jour primitive Bent 
méva, en particulier cn mettant en tête 
de l'ordre du jour de mardi procha:n fa 
discusion des demandes d'avis. 


Mme la présidente. 
M. Max André, 


M. Max André. \dume la présidente, je 
crois que celte décision n’a pas été prise 
par la conférence des présidents. C#..e-ci 
est restte dans le vague en ce qui con- 
cerne les séances de muit. Mais je suis 
d'accord avee M. Egrelaud pour dire que 
nous devons épuiser notre ordre du jour 
d'ii vendredi au plus tard et que, par 
conséquent, il mous faudra tenir des 
séances de nuil, . 


Atfred Bour. des séances du ma- 


M. Max André. ;nas, élant donne que 
nous n'avons pas prévu une séauce de 
nuit pour aujourd'hui el que certains d’en- 
tre nous peuvent avoir des engagement: 


valse , 


parole 


parole est à 


La parole et à 


pour ce soir, je demande que, si sance 
de nuit il doit y avoir, celle-ci ait lier 
mardi soir plutôt qu'aujourd'hui. 

tre part. il ne semble pas pos-ill's 


ice Malin comme cer- 
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lains l'avaient suggéré parce que des com- 
missions soul convoquées pour mardi taa- 
tin. 

Je maintiens donc ma proposition ten- 
dant à placer ea tête de l'ordre du jour 
ue mardi la suite de la discussion engagée 
aujourd'hui, Viendront ensuite les débats 
prévus par-la conférence des présidents; 
nous pourrions au besoin, le cas échéant, 
tenir séance de nuit mardi soir, 


Mme la présidente, 1: 
M. Mounet, 


M. Georges Monnet, président de Li com- 
mussion de l'agriculture, La commission 
de l'agriculture est aux ordres de l'Assem- 
bhlée, 

Je rappelle à M. Egrelaud que j'avais 
muoi-méètne proposé la séance de nuit, mais 
la conférence es présidents s'est montrée 
trés sage et a dil: « Des séances de nuit, 
nous en ferons, mais la semaine pro- 
chaine 

Personnellement, j'ai pris des engage- 
jueuts et il me serait désagréable d'être 
obligé maintenant de les rompre. Cepen- 
dant, si l'Assemblée en décidait autre- 
ment, bien entendu, la commission s'incli- 
nerait devant sa décision. 

Mais il faut que nos collègues soient 
prévenus pour que ces séances de nuit 
ne soient pas des séances étriquées, eur- 
tout dans un probième aussi important 
que celui qui nous retient depuis quinze 
heures cet après-midi et où la présence 
de p'us grand nombre de nos collègues 
demeure nécessaire, 


parolc est à 


Mme la présidente, Je consulte l'Assem- 
blée sur le point de savoir si elle entend 
poursuivre Le débat sur le régime forestier 
ou lever la séance à dix-neuf heures au 
piiuts tard, 


L'Assemblée, consultée. décide de lever 
la séance avant dix-neuf heures.) 


Mme la présidente. Voici quel sera l'or- 
dre du jour de la séance de mardi 26 jui:- 
let 1949: 

Mardi 26 juillet, à quinze heures, séance 
publique : 

te Décision sur la demande de discus- 
son d'urgence de la proposition de résolu- 
lion de MM. d'Arboussier, Tiemoko Diarra, 
Nigaun, Boubou Hama, Darlan, Boileau et 
des membres du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain et du groupe 
communiste et apparentés, tendant à in- 
viler l'Asseblée nationale à voter une loi 
établissant une réglementation relative aux 
domaines fonciers des territoires de l'Afri- 
que occidentaie française, de l'Afrique 
équaloriale française, du Togo, du Came- 
roun et de Madagascar et protégeant les 
droits fonciers des autochtones de ces ter 
ritoires (n° 223); 

2e Suite de la discussion de la demande 
d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, instituant un fonds forestier 
d'outre-mer 417, année et 179, 
année 1949, M. Monnet, rapporteur; avis 
de la commission du plan, de l’équipe- 
imeut et des communications, M. Ehuillier, 
tapporteur,; avis de la commission de la 
lég'slation, de la justice, de la fonction pu- 
blique, des affaires administratives et do- 
maniales, M. Antonini, rapporteur; avis de 
la commission des affaires financières, 
M. Antonini, rapporteur) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur les projets de décrets, 
weésentés var M. le ministre de la France 


d'outre-mer: 1° portant création de juri- 
dictions de droit français en Afrique occi- 
dentale francaise; 2° portant création de 
juridictions de droit français à Madagas- 
car; 4° portant modification du siège de 
certaines juridictions en Afrique équato- 
fvançaise (n° 166, année 1949, M. Ab- 
desselan, rapporteur) ; 

% Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, tendant à attribuer à la So- 
ciété minière du Dahomey trois permis gé- 
néraux de recherches minières type « B » 
pour métaux précieux au  Dahomey 
(A. O. FF.) (N°s 85 et 186, année 1949, M. An- 
tonini, rapporteur) ; 

5e Suite de la discussion de la prono- 
silion de MM. Cianfarani et Mever, tendant 
à l'augmentation du contingent de devises 
(E. P.) atwibué à l'Algérie pour son 
équipement agricole et industriel (N° G2 
et 160, année 1919, M. Schock, rapporteur 
et n° 193, année 1949, avis de Ja commis- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, M. Mever, 
rapporteur) ; 

&* Discussion de la proposition de M. le 
général Chevance-Berlin, président de la 
commission des membres de Ja com- 
inission de la défense de l'Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à saisir 
l'Assemblée de FÜnion française des pro- 
jets miilaires consécutifs à la conclusion 
des accords de Bruxelles et à l'adhésion de 
la France au pacte atlantique en ce qui tou- 
che l’organisation de la défense commune 
des territoires d'outre-mer et l'équipement 
économique et industriel de ces territoires 
en vue d'assurer la sécurité de l'Union 
française 168 et 191, année 1949, 
M. Lauvent-Eynac, rapporteur) ; 

7° Discussion de la proposition de réso- 
lutionn de M, Delmas et des membres du 
groupe d'action économique et sociale, ten- 
dant à inviter l'Assemb'ée nationale à mo- 
ditier l'article 2 de la loi du 8 juillet 19953 
sur Ja viticulture et le commerce des vins. 
(N°s 122 et 190, année 1949, M. Montrat, 
rapporteur et n° 204, année 1949, avis de la 
commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chaëses, des pêches et des forêts, 
M. Lhuilier, gapporteur, avis de la com- 
mission des affaires sociales) ; 

S° Discussion de la proposilion de 
M. Donnat, Mile Lafon, M. Boubou Hama 
et des membres des groupes communiste 
et du rassemblement démocratique africain 
t apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à réaliser la scolarisation totale de 
l'enfance des départements et territoires 
d'outre-mer dans les délais les plus courts 
(Nos 180 et 210, année 1949, Mile Allemandi, 
rapporteur) ; 

9° Discussion de la proposition de M. Ca- 
trice et des membres du groupe M. R. P. 
demandant au Gouvernement d'envisager 
{ax représentation, dans les conférences 
convoquées par l'Organisation internatio- 
nale du travail, du service du travail des 
territoires d'outre-mer et des représentants 
qualifiés des territoires  d'outre - mer. 
(Nos 60 et 205, année 1919, M, Catrice, rap- 
porteur); 

10° Discussion de la proposition de 
MM, Jhuillier, Saidou Djermakoye et Ke- 
majou, tendant à inviter le Gouvernement 
à créer dans les territoires d'outre-mer les 
établissements d'enseignement agrico:e in- 
dispensables à la formation de techniciens 
devant participer, à tous les degrés, au dé- 
veloppement de l'agriculture. (N°s 97 et 
209, année 1919, M. Saïdou Djermakoye, 
rapporteur) ; 

11° Discussion de la proposition de 
MM. Gaignard et Bichon, tendant à inviter 


le Gouvernement de la République fran. 
caise à attribuer aux villes de Nourmé: 
’apeete, et Port-Vila la Croix de 
d'honneur en raison de l'attitude des ter. 
riloires français du Pacifique, face à l'ar. 
mistice. de juin 1940 et de leur action pour 
la libération de la France et la victoire 
alliée. (N° 17%, année 1949, M. Gaignard 
rapporteur) ; 
12° Discussion de la proposition da 
MM. Tétau, Soppo Priso, Ebédé, Racine Ma. 
demba, Aldu et des membres du groupe 
socialiste S. À. I. O. et apparentés, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des 
mesures destinées à harmoniser ‘es dé. 
penses sociales et économiques pour Je: 
investissements dans les territoires d'outre. 
mer. (N° 167, année 1949, M. Tétau, räp- 
porteur), 


M. Max André. Madame la présidente, je 
crois que nous n'arriverons pas à Éépuiser 
tout cet ordre du jour mardi; par const. 
quent, nous pourrone mardi Soir five 
l'ordre du jour de la séance de mercrei 
en reportant, au besoin, à cette séance le: 
questions qui a'auront pu diseutiie 
mardi. 


Mme la présidente. Il est d'ailleur: 
venu, en quelque sorte, de règle de repor. 
ter à la séance suivante les affaires qui 
n'ont pu être discuttes, 

Personne ne demande plus la parole sur 
l'ordre du jour ?.… 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 

FONDS FORESTIER D'OUTRE-MER 

Vote d’une motion préjudicielle. 
M. Georges Monnet, rapporteur de 
conmassion de l'agriculture. Madyue la 
présidente, l'ordre du jour de mardi com- 
prenant un nombre de propositions qu 
dépassera de beaucoup la possibilité de 
les traiter et meublant done, dès à présent 
ceiui de mercredi, considérant d'autre part 
que la conférence des présidents doit « 
réunir mercredi, je me permets d'insister 
avec M. Max André, pour que 
— qui peut se faire unanime — vote une 
motion sur le probème du fonds forestier 
d'outre-mer, dont nous avons discuté per 
dant deux heures, I serait fâcheux de nou, 

séparer sans avoir pris une décision, 


Mme la présidente. Leprenons alors 
motion préjudicielle de M. Alduy. 

Je donne lecture de la nouvelle rédac- 
tion de cette motion préjudicielle : 

«L'Assemblée de l’Union francaise, saisie 
de la demande d'avis tendant à créer un 
fonds forestier d'outre-mer et considérant 
que le problème de la propriété foncière 
dans les territoires d'outre-mer revêt un 
caractère d'urgence, insiste auprès du 
Gouvernement avant l'examen de cet avi: 
pour que soit déposé sans tarder un projet! 
définissant le statut juridique de Ja pro- 
priété foncière individueile, commerciale, 
territoriale, en tenant compte des coutu- 
mes, des tradilions ou des religions locales. 

« Elle prend acte des assurances formit- 
lées à ce sujet devant la commission de 
Uagriculture par M. le secrétaire d'Etat à 
a France d'outre-mer. » 

La parole est à M. Alduy, pour soutént 
la motion préjudicielle. 

M. Alduy. Mes chers collègues, il n'est 
inutiie, je crois, de faire un discours. 

Nous éavons, les uns et les autres, que 
la fiction juridique des biens vacants et 
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sans maitre, en Afrique, est la plus scan- 
quleuse qui existe dans ces régions. 

[a motion qui nous est soumise n'a 
d'autre but que d'inviter le Gouvernement 
regler, une fuis pour toutes et dans les 
dulais les plus brefs, cette question dont 
nous nous SOMMES entretenus. 

2, en plus, pour objet de donner 
référence des assurances qu à bien vouiu 
nous accorder le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

Cela dit, sans insister, l'Assemblée gagne- 
rait à ètre unanime sur le vote (le ce Lexte. 
(Applaudissements au centre.) 


M. Max André. Très bien! 
M. Alfred Bour. Aux voix, aux voix! 


Mme la présidente. Quelqu'un demande- 
ti! la paroie ? 


M. Boiteau. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 


Mme la présidente. La parole est à M. Boi- 
pour expliquer son vote. 


M. Boiteau. En ce qui coneerne le 
groupe communiste, nous estimons qu'il 
ne suftit pas d'attirer l'attention du trou- 
vernement pour que le problème soit ré- 
solu. 

Nous pensons, quant à nous, que, pour 
la clarté même des travaux de otre as- 
semblée, il est indispensable de définir 
nous-mêmes la politique que nous enten- 
dons suivre en matière de droit foncier, 
avaut de définir notre propre position sur 
ja question forestière, A notre avis, c’est 
en discutant, d'abord, du régime foncier 
dans les territoires d'outre-mer, puis du 
problème foncier, que nous adopterons 
une formule logique. 

C'est pourquoi nous avons déposé, avec 
demande de diseussion d'urgence, un pro- 
jet concernant préeisément le droit foncier 
dans les territoires d’outre-mer. 

Ceci dit, nous ne voyons pas d'ubjection 
à l'adoption du vœu soumis par M. Alduy, 
ualilié, pour l’occasion, de motion préju- 
icielle, je le veux bien, mais il me sem- 
ble n'être qu'un simple vœu. 

En tout cas ce vœu ne préciser…a en rien 
les responsabilités du Gouvernement. 

Une chose paraît claire æ'est que, si 
nous avons voulu amener le Gouverne- 
ment d’une facon précise à prendre posi- 
ton sur une question, il fallait alors adop- 
ter la motion préjudicielle qui a été sou- 
mise par de groupe du rassemblement 
démocratique africain. 

En subordonnant l'avis de l’Assemblée 
au dépôt d’un projet par le Gouvernement, 
vous obligez véritablement le Gouverne- 
ment à déposer un projet puisqu'il ne peut 
pas passer outre à l'absence d'avis de 
notre Assemblée. 

l'est donc certain — c'est le seul droit 
que nous reconnaisse en fait la Constitu- 
tion — que nous aurions dû procéder de 
celle façon. Nous regrettons que ce point 
de vue n'ait pas été adopté mais tout en 
le regrettant, nous sommes prêts à voter 
en faveur de la motion préjudicielle de 
M. Alduy. 


M. Diarra Tiémoko. Je demande la pa- 
Troie. 


M. Alfred Bour, Un orateur pour et un 
orateur contre ont déjà eu la parole. 


Mme la présidente, Dans ces conditions, 
la parole est à M. Diarra Tiémoko pour 
une explication de vote. 


M. Diarra Tiémoko. Le rassemblement 
démocratique africain votera pour eette 


motion tard venue dans un débat où l'As- 
semblée de l’Union française avait l'uni- 
que chance de s'imposer puisqu'il ne 
s'agissait pas d'un vole à émetlre, mais 
d'un avis sollicité que le Gouvernement 
aurait été obligé d'adopteæ en application 
de la Constitution. 

Le remous qui s'est produit dans eette 
Assemblée prouve qu'il s’agit là d'un pre- 
blème de fond puisque tous les élus d'ou- 
tre-mer se sont enfin retrouvés. 

Pour nous, le vœu pieux présenté par 
notre collègue M. Alduy au nom du groupe 
socialiste, est dicté par le seul souci de 
« se rattraper », car dans le débat qui a 
précédé, ceux qui ont voté contre nous, 
ont voté contre les intérêts des peuples 
d'outre-mer, sacrifiés aux seuls intérêts 
des gros exploitants forestiers. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Max André. Aux voix! 


M. Alduy. Je demande Ja parole pour 
une explication de vote. 


Mme la présidente. [a parole est à 
M. Alduy pour expliquer son vote. 


M. Alduy. Je tiens à dire à notre éol- 
lègue que Ja motion du congrès socialiste 
n'est pas la conséquence d’un « répen- 
tir », car elle fut antérieure d'une semaine 
à la motion préjudicielie que je viens de 
dépoeer. (Applaudissements au centre el 
gauche.) 


M. Max André. Aux voix! 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l: motion préjudicielle de M. Alduy. 

(La motion préjudicielle, mise aux voir, 
est adoptée à l'unaninuté.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande Ja parole 7. 

La séance est levée. 


{La séance est levée à dir-huit heures 
cinquante-cinq minutes.) 
Le chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ IHINGRE, 


Erratum 
au compte rendu im extenso de la séance 
du 24 juillet 1949. 

(Journal officiel du 22 juillet 1949.) 

Page 982, 1" colonne, 13° ligne: 

Lire: « président de la commission. 

« M, le président, La parole est à M. le 
président de la commission. | 

« M. le président de la commission. Je 
me suis... », 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Application des articles 80 et 81 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

«a Art. 80. — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrite au Gouvernement en 
remet le texte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent êlre som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiérs nommément désignés: elles ne peurent 
étre posées que par un seul conseiller et à 
un ministre. » 


« Art. Si. — Les questions écrites pue 
bliées à la suite du compte rendu in exltenso 
dans le mois qui suit eetie publication, & 
réponses des ministres doivent également 
ètre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la [acuité 
déclarer par écrit que l'intérêt public le 
interdit de répondre ou, à titre 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pou 
rassembler les éléments de leur réponse; 
déini supplémentaire ne peut crcéder 
mois. 

«a Toute question éerite à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus 
est convertie en question orale si son auieu® 
le demande. Blle prend rang au rôle des ques 
tions orales à la date de celle demende d@ 
conversion. » 


FRANCE D'OUTRE-MER 


65. 22 juillet 1M9 M. Pann Yung 
pose à M. le ministre de la France C'outreæ 
mer qu'il y a deux ans envirôn, le maire da 
la commune de Péang-Loveca, Srok (sous prés 
fecture d'Oudong, province de Kompong-pe# 
(Cambodge) a été passé par les armes, <ané 
antre forme de procès, par des Européens ef 
lui demande s'il peut garantir: fo que de pas 
ruils crimes ne restent plis impunis; 2° 
les parlementaires qui dénoncent de parei 
faits ne seront pas l'objet de représail'es 
leur relour dans leur pays. 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAR 
DE LA 
Séance du vendredi 22 juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 96) 


Sur la motion préjudiciclle vrésentée 
M. Antonini, vice-président et les mernbtreg 
de di comvnission des affaires finaneièreg 
sur la demande d'avis n° 417. 


Nombre des votants............. . 154 
M 1} rité 18 
- Pour ladoption....... 656 


Contre 


L'Assemblée de FUnien française n'a pag 


wlopté, 
Ont pour: 


MM. Lachenal. 
Abbas (Ferhat). Mile Lafon. 


Ahmed Kotoke Lakhdari. 
(Alifah}. Lautissier, 
Mile Allemandi. Lombardo. 
Arboussier {d'). Longuet. 
Arnault. Mignot. 
Mile Autissier. Millerrand 
Barbé. Montrat. 


Moulec (Contre- 
Arniral). 


Mme Bertrand. 
Bilavarn Khoun. 


Bizot. Nignan. 

Boileau. Odru. 

Borrey. Ouedraogo (Bougour- 
Boubou (fHjama). raoua). 

Bouda (François). Pann Yung. 


Boumendijel, Piot. 

Boysson {Guy de). Playne (Général). 
Carroué. Ramampy. 
Charlier. Randrelsa Rasafy. 
Chassiot. Razatiala. 

Comiti. Saidou Djermakoye 
Conombo (Joseph). (Issoufou). 
Coubèche (Saïd-Ali). Savi de Tové (Jona- 
Coulibaly (Mamadou). than. 

Curabet, Sim Var, 

Darlan. Soppo Prise. 

Diarra Tiemoko. Souvannavong Pheng 
Donnat. Sylvestre. 

orange (Michel), Théventn. 

Ebédé. Thonn Ouk. 
Egreltaud. Touré, 

Gaudart. Tubert (Général). 


Hazourné. Voca. 
Jousselin. Zinsou 
Ke ma jou 


— 
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Chevance-Bertin Mademba Racine, 
Ont voté contre: SCRUTIN (N° 97) Mairoux. 
MM. Juniilon (Lucien), Sur la motion préjudicielle de MM. Diarra Continchi (Guidicello). Michanl-Pellisster. 
Aldur. La Uravière, Tiemoko, d'Arboussier, Darlan et des imem- | Corval. Monnet. 


André (Max, 
Aalonini, 
Aubert, 
Baretaui, 
Besarra. 
Belabed, 
Bichon. 
Bidet. 
dlachette, 
Holuix-basset. 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel, 
Voussenot, 
Mine Caffot, 
Camprasse. 
Catrice (Paul), 
Cazelles, 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertin 
{üénéral,, 
Cianfarani, 
Coquart. 
Cortinchi 
Corval. 
Costes. 
Coulon. 
Daber (Jules). 
Delmas, 
Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar, 
Bumas, 
isnault (Yvon). 
l'ourcade, 
[haignard, 
Gentet, 
George, 
Gervain, 
Griaule. 
Gueye Momar Djirn. 
(Babikir). 
Jacobson. 
duge 
Julien. 


(Guïdicello) 


N'ont pas pris 
MM. 
Abdesselan, 
Dade!, 
Gard. 


Laurent-Eynac. 

Laurin, 

La Vasselais (de), 

Mlle Le ber, 

Le Brun Kéris. 

Lechani,. 

Mme Lefancheux, 

Le Guénédal, 

Lévy. 

Lhuillier. 

Mademba Racine, 

Mme Malroux, 

Mever. 

Michard-Peliissier, 

Monnet. 

Mine Einilienpe Mo- 
reaun, 

Moret. 

Moreux Mené), 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun. 

Oudard. 

Peretli (de), 

Perier, 

Piéri. 

Riond (Georges), 

Rosenfeld, 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Sar-Diawar. 

Sarraut (Albert), 

Savary. 

Schmitt. 

SchocX. 

Serot. 

Simon (Paul), 

Tétau. 

Théma. 

Vendenboomgaërde. 

Mme Marianne Verger. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


part au vote: 
Guyard, 

Lapart. 
Souvannavong Ourol. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
féon. 
J'olycarpe. 


N'ont pas pris 


Sousalte, 
50k Chhong. 


part au vote: 


M. Daniel Roisdon, président de l'Assemblée 


dé Union française, et 


Mme la prihcesse 


Yuakanthor, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance ont été 
reconnus, après Vérifleation, conformes à la 
liste de scrutin ci-dessus, 


bres du groupe du rassemblement démocra- 
tique africain et apparentés sur la demande 


d'avis n° 417 (année 1948). 


Nombre des 154 
Majoriié absolue. 78 


Pour l'adoplion...sessssre 61 


Contre ....... 


L'Assembiée de VUnion francaise n'a pas 


adopté, 


Ont voté pour: 


MA. 
Abbas (Ferhat), 
Ahmed Kotoko 

{Alifah). 

Mile Allemandi. 
Arboussier (d'}. 
Arnault. 
Mile Aulissier, 
Barbé. 
Mine Bertrand. 
Bilavarn Khoun. 
Bizot, 
Boiteau, 
Borre y. 
Boubou {Iama), 
Bouda (François). 
Boumendijel. 
Boysson (Guy de), 
Carroué, 
Chassiot. 
Cianfarani, 
Comiti. 
Conombo (Joseph). 
Coubèche (saïd-Ali). 


Coulibaly (Mamadou). 


Curabet, 

Darlan. 

Diarra Tiemoko. 
Donnat, 

Dorange (Michel), 
Ebédé. 

Egrelaud. 
Gaudart. 

Gentet, 


lazoumé. 

Keinajou. 

Lachenal. 

Mile Lafon, 

Lakhdari. 

Lautissier. 

Lombardo. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Montral. 

Moullec {Contre- 
Amiral), 

Nignan. 

Odru. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Pan Yung. 

Piot 

Plagne (Général), 

Randretsa Rasafy. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou). 

Savi de Tové (Jona- 
than). 

Sim Var. 

Soppo Priso. 

Souvannavong Pheng. 

Sylvestre. 

Thévenin. 

Thonn Ouk. 

Touré. 

Tubert (Général, 

Zinsou, 


Ont voté contre: 


MM. 
Alduy, 
André (Max), 
Antonini, 
Aubert. 
Bareltaud, 
Begarra, 
Belabed. 
Bichon, 


| Bidet. 
| Blachette. 


Boluix-Basset, 
Boukheloua, 
Bour (Alfred), 
Bourgarel, 
Boussenot, 
Mme Cafol, 
Camprasse, 
Catrice (Paul). 
Cazelles, 
Charlier. 
Chekkal Daho. 


Costes. 

Coulon. 

Daber (Jules). 
Delmas. 

Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar. 
Durnas. 

Esnault (Yvon). 
Estèbe. 

Fourcade, 
Gaignard, 
Georget, 

Gervain, 

Griaule, 

Gueye Momar Djim. 
Ibrahim (Babikir), 
Jacobson. 
Jousselin. 

Juge. 

Julien. 

Junillon {Lucien), 
La Gravière, 
Laurent-Eynac, 
Laurin. 

La Vasselais (de), 
Mlle Le Ber, 

Le Brun Kéris, 
Lechani. 

Mme Lefaucheux, 
Le Guénédal, 
Lévy. 

Lhuillier, 


Longuet, 
N'ont pas pris 


Abdesselam, 
Dadet, 
Giard, 


MM. | 


Mme Emilienrne Mo 

Morel. 

Moreux (Mené), 

Motais de Narbonng 
(Léon), 

Naroun, 

Oudard. 

Feretti (de), 

Perier. 

Piéri. 

Ramampy, 

Razafiala, 

Riond (Georges! 

Rosenfeld. 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugaga 

Sar Diawar,. 

Sarraut (Albert), 

Savary. 

Schmitt. 

Schock. 

Serot. | 

Simon (Paul), 

Tétau. 


‘[Thémia. 


Vendenboomgaërde, 
Mme Marianne Vergen 
Viniger. 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbia, 


part au vote: 
Guyard, 


Lapart. 
Souvannavong Ourot, 


Excusés ou absents par congé! 


MM. 
Léon. 
Polycarpe, 


N'ont pas pris 


Sousatte, 
Sok Chhong, 


part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assemhiis 
de l'Union française, et Mme Ja princesse 
Yukanthor, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des 453 
Majorité 


Pour l'adoption 61 


Contre 


94 


Mais, après vérification, ces nombres on 
été rectifiés conformément à là liste de scrue 


lin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 
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